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CHEMINS DE FER DE PARIS
A LYONET A LA MÉDITERRANÉE

Modifications au service des trains

La Compagnie des Chemins de fer Pa-
ris-Lyon-Méditerranée va apporter, d'ac-
cord avec l'autorité militaire, les change-
ments et améliorations ci-après au régime
des transports des voyageurs :

Relations Paris-Marseille-Vintimille

A partir du II octobre 1916:

a) Le premier rapide, quittant Paris à
20 h. 05, comprendra uniquement des
2°classes entre Paris et Marseille avec wa-
gon-restaurant.

Paris départ 20h. 05, Lyon départ 3 h. 50,
Marseille arrivée 8 h. 54.

M Le deuxième rapide, quittant Paris à
20 h. 15 n'aura que des 1reclasses entre
Paris et Marseille.

Raris départ 20h. 15,Lyon départ à h. 07,
Marseille arrivée 9 h. 08.

Couchettes Paris-Marseille, lits-salons,
avec ou sans draps, wagons-lits Paris-Vin-
timille, restaurant Valence-Vintimille.

Ces deux trains seront fusionnés entre
Marseille et Vintimille et comprendront
sur ce parcours des voitures de 1reet de
2°classes.

Marseille départ g h. 35, Nice arrivée
14h. 02, Vintimille arrivée 15 h. 44.

Pendant la période du fort mouvement
sur la Côte d'Azur, le rapide de 20 h. 15
aura sa marche très accélérée entre Mar-
seille et Vintimille, de façon à arriver à
Nice à 13 heures, et ne comportera que
des Ire classes, avec places de luxe de
toute nature, sur l'ensemble de son par-
cours.

La date de mise en application de cette
mesure sera fixée ultérieurement.

Relations Paris-Chamonix

Pour faciliter les voyagesentre Paris et
Chamonix pendant la période des grandes
neiges, un express 1reet 2eclasses sera mis
en marche, à partir du 20 décembre,
entre Aix-les-Bains et Chamonix par An-
necy; ce train, qui sera en correspondance
à Aix-les-Bains avec l'express quittant
Paris à 20 h. 25, arrivera à Chamonix à
11 h. 07.

Une voiture directe de Ire classe avec
lits-salons circulera entre Paris et Saint-
Gervais-les-Bains-le-Fayet.

Ce service a commencé le 19 décembre
au départ de Paris.

CHEMINSDE FER DE PARIS
A LYONET A LAMÉDITERRANÉE

L'Hiver à la Côte d'Azur

Billets d'aller et retour collectifs de 1re,
2eet 3eclasses valables 33 jours, délivrés
du 15 octobre au 15 mai dans toutes les
gares P.-L.-M., aux familles d'au moins
trois personnes, pour :

Cassis, La Ciotat, Saint-Cyr-sur-Mer-la-
Cadière, Bandol, Ollioules-Sanary, La
Seyne-Tamaris-sur-Mer, Toulon, Hyères,
et toutes les gares situées entre Saint-Ra-
phaël-Valescure, Grasse, Nice, et Menton
inclusivement.

Minimum de parcours simple : 150kilo-
mètres.

Prix: les deux premières personnes payent
le plein tarif, la troisième personne bénéfi-
cie d'une réductiou de 50 p. 100, la qua-
trième et chacune des suivantes d'une ré-
duction de 75 p. 100.

Faculté de prolongation d'une ou plu-
sieurs périodes de 15jours, moyennant un
supplément de 10 p. 100du prix du billet
pour chaque période.

Arrêts facultatifs aux gares situées sur
l'itinéraire.

Demander les billets quatre jours à
l'avance à la gare de départ.

CHEMINSDE FER D'ORLEANS

La Traversée la plus courte de France
en Algérie s'effectue par Port-Ven-
dres.

ALLER.— Paris-Quai d'Orsay, Limoges,
Montauban, Toulouse, Port-Vendres.

Paris Quai d'Orsay, départ 10 h. 30 et
19 h. 50 1 (Express toutes classes); Port-
Vendres arrivée 2 h. 51 et 14 h. kl-

RETOUR. — Port-Vendres, départ
14h. 331 et 23 h. 21. (Express toutes clas-

ses); Paris Quai d'Orsay arrivée S h. 33 et
18h. 33

De Port-Vendres à Alger et inversement
en 22 heures par paquebot rapide La Mursa,
muni de la télégraphie sans fil (Service
hebdomadaire dans chaque sens.)

De Port-Vendres à Oran et inversement
en 28heures par paquebot rapide Medjerda,
muni de la télégraphie sans fil. (Service
hebdomadaire dans chaque sens.)

1. Voituresdirectesde lreet 2eclassesainsique
salous-lits,litsetcouchettes.
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La Société d'Économie politique, fondée le 15 novembre 1842,
a été reconnue d'utilité publique par décret présidentiel du 6 dé-

cembre 1886. Les statuts ont été approuvés par arrêtés des

6 décembre. 1886 et 21 août 1890. Son règlement intérieur arrêté,

conformément à l'article 19 des Statuts, en assemblées générales
des 5 janvier 1887, 5 mai 1890 et 5 juin 1894, a été approuvé par le

préfet de la Seine, par arrêté des 25 janvier 1887, 13 juin 1890 et

13 juillet 1894.

Le Siège de la Société est 108, boulev. Saint-Germain, PARIS

PUBLICATIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

Annales de la Société d'Économie politique (1846-1887).
Seize beaux volumes in-8, dont le dernier contient une table alphabétique

des matières très détaillée
Pris; : 100 francs

Bulletin de la Société d'Économie politique (Suite des

Annales), publié annuellement depuis le Ier janvier 1888, sous la

direction du secrétaire perpétuel. — Le volume : 3 francs.

Tout souscripteur aux Annales a droit au [Bulletin depuis l'origine (1888) jus-
qu'en 1897.

Nous ne saurions trop conseiller à nos nouveaux membres de se procurer ces
vraies archives de notre Société.

Nouvelle médaille de la Société, par M. R; RIBERON (Turgot,
J.-B. Say, Bastiat). — Prix : 6 fr. 25, 7 fr. 75 ou 8 fr. 75, franco, sans

écrin, avec écrin ordinaire ou écrin riche.

Médaille spéciale de Turgot, frappée à l'occasion de la récep-
tion du Political and Economic Circle, par M. R. RIBERON. —Prix :

bronze, 3 fr. 50 ; argentée ou dorée, 5 francs, avec écrin.

La Société tient également à la disposition de ses membres de beaux portraits au
burin de Turgot, Bastiat, Rossi, J.-B. Say, Quesnay, de Sismondi, Malthus et Adam
Smith (4 fr. l'un).

Historique des Travaux de la Société, publié à l'occasion du

70e Anniversaire de la Société, par P.-R. THOMAS.— Prix : I franc.

Envoyer les souscriptions à M. VIDAL, 4, rue Meissonier, Paris.

N. B. — Le Secrétaire perpétuel reçoit sur rendez-vous, à son domicile,

4, rue Meissonnier, Paris, XVIIe,les 2eet 4e jeudis du mois de 16 à 18 heures.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNIONDU 5 JANVIER1918

NÉCROLOGIE: M. Stourm.
DISCUSSION: L'interventionnisme actuel.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

Présidence de M. YVES-GUYOT,président

M. Yves-Guyot, dit la grande perte que la Société a faite

en la personne de M. René Stourm. Il rappelle sa carrière admi-

nistrative et son oeuvre comme professeur de science financière à

l'École libre des sciences politiques et comme auteur de ces ouvrages

qui sont le Budget, les Systèmes généraux d'impôts, les Finances de

l'Ancien Régime et de la Révolution. Il termine en souhaitant la bien-

venue aux nouveaux membres de la Société présents à la-séance. L'un

d'entre eux, M. Antonesco, ministre de Roumanie, remercie des

souhaits qui l'ont accueilli, a Nous sommes très fiers, dit-il,malgré la

situation tragique où nous nous trouvons, de pouvoir payer par nos

souffrances toute l'estime que la France porte à notre pays. Si la

France n'avait pas souffert, la conscience de mon pays ne se serait

peut-être pas éveillée, et c'est là un magnifique service que vous nous

avez rendu. »

M. Emmanuel Vidal, secrétaire perpétuel, signale parmi les

ouvrages adressés à la Société : la Préparation corporative à la guerre
industrielle et artistique de demain avec l'Allemagne, par M. Marius

Vachon; la Houille blanche : une solution ouvrière, par MM. Léon

Jouhaux et Henry Prêté; la Puissance économique des Etats-Unis, par
MM. Henri Schuhler et Max Lambert, etc.

La parole est ensuite donnée à M. H. Lepeytre pour exposer le

sujet inscrit à l'ordre du jour :

L'INTERVENTIONNISMEACTUEL

La guerre est, par essence, dit M. Lepeytre, le milieu le plus favo-

rable à la conception étatiste, puisque l'État y devient maître de la

liberté et de la vie de chacun.

s. E. p. 1
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Les entraves, apportées par la guerre à l'exercice des libertés

publiques, doivent-elles être strictement limitées aux seules néces-

sités de la Défense nationale? Faut-il y voir, au contraire, la base

d'une organisation meilleure et d'une économie politique nouvelle?

Voilà la question qui me paraît s'imposer à notre examen.
Devant la rupture d'équilibre qu'entraînait la guerre actuelle, le~

gouvernement crut qu'il lui appartenait d'aplanir les difficultés par-
une série de mesures qui les déplaçaient seulement : l'ajournement
de la liquidation, le moratorium des dépôts en banque, des effets de

commerce, la remisé des termes de loyer, etc.

Quant à la production, à la circulation des marchandises, on s'en

souciait peu. La liberté des mers permettrait les achats à l'étranger,
et la Banque de France offrirait pour les solder un Pactole inépui-
sable et facile.

Pour la,question alimentaire, le gouvernement ne savait ce qu'il-
devait le plus craindre pour la tranquillité publique : La cherté ou,

l'avilissement des prix. Il se décida à suspendre le droit de 7 francs-

par quintal et taxa le blé à 32 francs, pensant avoir ainsi décrété la

stabilité pour l'avenir.

Mais la force des choses ne connaît pas les volontés des gouver-
nants. La. mobilisation enlevait brutalement la main-d'oeuvre à

toutes les branches de la production et ce qui restait disponible se

trouvait attiré par les usines de guerre.
Pendant que la production diminuait, la consommation se trouvait

accrue, comme toujours en temps de guerre, par un gaspillage
intense.

Gaspillage à l'arrière, encouragé par les dépenses de l'État, les for-

tunes rapidement acquises dans ses fournitures, l'élévation des

salaires, le robinet ouvert à l'émission des billets de banque. Gaspil-

lage administratif, dont on pourrait citer mille exemples : l'un des

plus apparents est celui des automobiles réquisitionnées. Pas de

minisire, de sous-préfet ou de capitaine d'habillement qui n'ait la

sienne!

Gaspillage par l'énorme consommation des armées, par les erreurs

de l'Intendance et par le fait que le sens de l'économie disparaît en.

même temps que la sécurité du lendemain.

Ainsi, d'une part, diminution de la production ; de l'autre, aug-
mentation considérable de la consommation.

Or, à cet étal de choses fâcheux, l'organisme économique possède
un remède naturel qui est le renchérissement.

La hausse des prix est le seul moyen efficace de stimuler la pro-
duction et de ralentir la consommation. La taxation poursuit donc

la solution d'un problème insoluble en prétendant l'empêcher. Quel
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mal, d'ailleurs, à ce que l'aiguillon de la vie chère fasse sentir à cha-
cun la nécessité de l'économie et du travail ?

Depuis la guerre, quels sont les pauvres? Les petits rentiers, les-

fonctionnaires, les retraités. Voilà les catégories sociales qui sont,,

par comparaison, les plus désavantagées, puisque la hausse de leurs

moyens d'existence n'a pas suivi le renchérissement, de la vie. Or, ces

catégories sont aussi relativement les moins utiles, et, si l'on se place
au point de vue de l'égoïsme social, il n'y a pas de grands inconvé-
nients à ce qu'elles se trouvent contraintes à plus d'ingéniosité, sous

réserve, bien entendu, de secours fort légitimes à accorder dans les
cas intéressants.

Quant aux ouvriers, ils ont bénéficié de salaires élevés. Pour eux, une
hausse marquée des produits nécessaires n'aurait eu d'autre inconvé-
nient que de diminuer leur consommation, souvent assez large, de

certains produits de luxe.

Le gouvernement a pourtant été hanté par la crainte que « les riches»
n'achètent à prix d'or toutes les denrées nécessaires, pendant que
« les pauvres » seraient morts de faim. Le nombre des millionnaires

est restreint et quel que soit leur appétit pour le pain, la viande ou le

sucre, je crois que s'ils avaient pu se procurer librement les quantités
désirées (ce que les cartes n'ont pas toujours empêché),la masse totale
laissée à la disposition du public n'aurait pas été sensiblement

diminuée.

Avant la guerre, la consommation du sucre était de I6 kilos par
tête et par an. A supposer que le prix en soit monté à 3 francs le
kilo et qu'il se soit trouvé, malgré ce prix, Iooooo personnes faisant
une assez large consommation d'entremets pour absorber Ioo kilos
de sucre par an, cela n'aurait jamais fait que IOOOOtonnes. Or, avant

la guerre) la consommation était de 64oooo tonnes et elle est encore

aujourd'hui de 24oooo..
La gourmandise des classes riches n'aurait donc pas diminué très

sensiblement les quantités laissées à la disposition du public. Par

contre, il n'est pas douteux que la hausse du sucre au prix de 3 francs

le kilo, par exemple, aurait largement stimulé la production. La

culture de la betterave est facile et rapide. Il est permis de croire

qu'une hausse de prix plus accentuée aurait amené pour le sucre un

rationnement automatique préférable au système arbitraire des cartes,
et que celle hausse aurait apporté avec elle-son remède par une pro-
duction plus abondante.

J'ai dit un mot du sucre ; ce seraita buser de votre patience que d'ou-

vrir ici le dossier complet de l'Interventionnisme actuel. Je prendrai

simplement quelques exemples tant en matière alimentaire qu'en
matière commerciale.
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D'abord la crise du bétail, rendue possible par le manque complet
d'installations frigorifiques, imputable à notre politique protection-
niste d'avant-guerre. Cette crise a été aggravée par la disette de four-

rage uniquement créée par les réquisitions abusives et par les prati-

ques d'ancien régime auxquelles recoururent les préfets. Dans le dé-

partement de Vaucluse, ordre fut donné aux gendarmes et hussards
d'arrêter même par la force toute charrette de foin qui essayerait de

traverser la Durance. » .
De nombreuses vaches laitières furent sacrifiées. M. Herriot, renou-

velant les pratiques d'Harpagon, « soumit à un rationnement sévère

les chevaux du front comme de l'intérieur ».

L'année dernière,le ministre de la Guerre a fait abattre,faute d'avoine,
un nombre important de chevaux, puis, pour les remplacer, en a

réquisitionné ou acheté en Amérique au prix de 1500 à 1800 francs.

Or, il y avait sur les quais du Maroc 50 000 tonnes d'orge et de maïs
en souffrance depuis un an!

Pour le blé, le gouvernement comptait en I 9I55faire régner l'abon-
dance par la prochaine ouverture des Dardanelles ; ne voulant pas
admettre la hausse, il taxait à 32 francs le quintal de blé qui en valait

40 à l'étranger. Le I6 octobre 1915 le droit de 7 francs fut rétabli ; il

y avait donc un écart de 15 francs qui arrêta complètement le com-
merce libre d'importation.

Le gouvernement déclarait que les stocks dépassaient largement les

besoins. Malgré cela, hanté par la frayeur de la spéculation, il décide
la réquisition du blé et sa revente par les maires et préfets.

Ainsi, plus de stocks de réserve, ce qui est grave dans un moment
où un déficit, même accidentel, des arrivages peut avoir des consé-

quences funestes.

Nos paysans, durs au travail et âpres au gain, individualistes sans

le savoir, sont plus stricts que quiconque sur le principe « à chacun
selon son dû ».

Ils auraient fait l'impossible pour profiter d'une hausse des prix,
comme on l'a fait pour improviser les industries de guerre, mais, dans
leur justice élémentaire, ils avaient le sentiment d'être frustrés par
la taxe et trouvaient de bonne guerre d'augmenter la prairie au dépens
du blé, ou de réserver celui-ci pour l'alimentation de la basse-cour.

Pendant qu'en Suisse la production augmentait, grâce à la hausse

rapide du prix du blé, chez nous le nombre d'hectares cultivés en blé

diminue chaque année, passant de 687000 en 1914 à 4276000 en

1917. La production tombe de 77 millions de quintaux en 1914 à
60millions en 1915 et une quarantaine de millions en 1917. La con-
sommation normale étant de. 86 millions de quintaux, on voit que le

déficit augmente chaque année.
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Malgré cela, on discute un projet de réquisition des terres inexploi-:
tées. Ce que n'a pu faire l'intérêt privé serait obtenu par une main-

d'oeuvre recrutée de force ou par l'emploi improvisé de machines agri-
coles, tracteurs, difficiles à adapter au sol morcelé de la France.

Au milieu de 1916, la situation s'aggravant, il y eut un changement
à vue, et la presse qui avait longtemps raillé les restrictions en Alle-

magne, les cartes, le pain KK, apprit au public qu'il allait connaître

les-mêmes pratiques.
Elèves et maîtres d'écoles croyaient se hausser au niveau des grands

hommes de Plutarque dont leur imagination était farcie, en allant en

troupe planter des pommes de terre sur les fortifications.

« On va cultiver, ensemencer-de blé les jardins, le talus des fortifi-
cations et jusqu'au pot de fleurs de Jenny l'ouvrière. Et vous ne sen-

tez pas, s'écriait M. de Monzie, que la France se rapetisse par l'éta-

lage de telles puérilités. »

C'est par ces enfantiîlages qu'on prétendait remplacer l'effort impuis-
sant de nos agriculteurs. Puis le gouvernement, persistant à payer le

blé 32 francs quand l'avoine en vaut 42, imagine de donner une

prime de 3 francs par quintal de blé et une prime de 20 francs par
hectare supplémentaire cultivé sur l'année 1916. Voilà nos agriculteurs
invités à faire dans les salles de mairie des déclarations dont aucun
contrôle n'est possible.

L'hiver 1916-1917 amena une surenchère de mesures invraisem-

blables, justifiées ou entraînées les unes par les autres, et dont une

énumération rapide n'est pas sans intérêt, tant elles paraîtront, espé-
rons-le, incroyables dans l'avenir.

En janvier 1917, réquisition civile de tous les Français de l'un et
l'autre sexe de dix-sept à soixante ans. Alors que l'initiative privée

déployait tant d'ingéniosité pour surmonter les circonstances défavo-

rables, alors que, par contre, l'administration, civile ou militaire,
excelle à immobiliser des hommes pour des besognes illusoires, on a

agité pendant six mois l'opinion avec le projet d'un bouleversement
aussi funeste. Un décret du 13 juin 1917 institue à cet effet un recen-

sement national. Après une vive et légitime émotion, il est rapporté
le 7 juillet, n'ayant laissé comme résultat que beaucoup de papier, de

temps et d'argent gaspillés.

Le 12 février commence la lutte contre les pâtissiers et les confiseurs.
On aurait pu les supprimer sans inconvénients. Par contre, les en-

traves au débit du thé et de l'alcool sont des mesures parfaitement
contraires à l'hygiène par les froids rigoureux.

Le 3 février, un décret restreint la consommation au restaurant.

Chaque jour, les officiers de la force publique viendront contrôler les
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menus et trancher les problèmes culinaires : l'huître, la coquille Saint-

Jacques sont-elles poissons ou hors-d'oeuvre ? Après cela vinrent les

soirs sans viande, remplacés par les jours sans viande.

Je citerai ici un arrêté du 3 septembre 1917qui est nettement carac-

téristique par la naïveté avec laquelle il prétend justifier une erreur

par une autre. Le ministre des Finances ayant eu le tort de vouloir

maintenir à des cours fictifs le prix de la rente 5 p. 100, celle-ci est

devenue pratiquement invendable, ce qui a retardé et rendu plus diffi-

cile l'émission de nouveaux emprunts.
Le Gouvernement reconnaît-il l'erreur d'avoir fait un marché arti-

ficiel de la rente ? Pas du tout, il en tire simplement prétexte à entra-

ver la libre circulation des pommes de terre et des haricots !

Le préambule de ce décret mérite d'être cité :

« Le ministre du Ravitaillement général,
« Considérant que les mêmes raisons d'ordre public qui obligent,

en temps de guerre, le ministre des Finances à surveiller le cours de

la rente, obligent aussi le ministre du Ravitaillement à surveiller le

prix des denrées indispensables à l'existence,
« Considérant qu'une taxe n'est possible que si on peut contrôler

le marché à la production et suivre les produits jusque chez le détail-

lant,
« Considérant, dès lors, que pour les pommes de terre et les hari-

cots, il suffit d'établir un cours au-dessus duquel aucune opération ne

sera juridiquement possible et qui stabilisera le marché tout en lais-

sant au commerce sa liberté absolue... »

Le décret arrête une série de mesures vexatoires et impuissantes, car

une opération juridiquement impossible peut très bien être effectuée

si elle répond à un intérêt réciproque.

Ajoutons qu'au même moment, grâce aux interdictions de sortie des

préfets, les pommes de terre valaient 22 francs dans la Loire contre

65 francs dans l'Eure-et-Loir.

Je reviens aux céréales dont un décret du 14 avril 1910avait ordonné

le recensement; une provision de 100kilos est laissée pour la consom-
mation familiale. L'Etat achètera le surplus à raison de 36 francs le

quintal. On devine comment les fermières, dont les maris ou les fils
sont mobilisés, ont accueilli cette ingérence. Comme au Maroc, les

paysans dissimulèrent leurs récoltes et les statistiques ne firent appa-
raître que 8 millions de quintaux de blé, quand le service des évalua-
tions en escomptait 21.

On exige, en outre, la tenue obligatoire d'un carnet de récolte avec

inscription des battages.
Un décret du 31 juillet 1917 institue la mainmise de l'État sur la

circulation et la répartition des céréales. Des comités sont formés, com-
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posés de gens déjà fort occupés, de sorte qu'en fait les répartiteurs
-départementaux seront les seuls maîtres de la circulation des grains.
Une indemnité de 0 fr. 20 par quintal leur sera attribuée, ce qui, dans
certains départements, représentait un magnifique cadeau.M. Viollette
a reconnu que « dans certaines commissions, le blé est revenu à

70 francs le quintal, par suite des frais. » Il ajoutait, désabusé : « Il ne
faut donc pas croire que les commissions fonctionnent à bon marché. »
M. Martinet décrivait au Sénat ces tournées de réquisition en automo-
biles dont chaque expédition revenait à 400 ou 500 francs pour un
bénéfice à l'État d'une soixantaine de francs !

C'est pour en arriver là qu'on a transformé les préfets en meuniers,
boulangers, qu'on les a chargés de recensements, d'achats, de réquisi-
tions, de mélanges, de comptabilité, de surveillance des moulins.

Un décret du 13 juillet 1917 a bien élevé la taxe du blé à 50 francs

jusqu'en 1919 ; mais le blé avarié, non réquisitionné, se vend jusqu'à
80 francs pour l'amidon, les emplois industriels, la basse-cour. Et si

j'en crois de bons renseignements, l'État achèterait aujourd'hui du blé
au Canada à 85 francs sans compter le fret.

Enfin, l'une des mesures les plus maladroites a. été le blutage du blé
à 80 et 85 p. 100, quelles que soient les provenances. De là, ce pain
noir que nous avons connu, chargé de son et d'impuretés et dont les

hygiénistes officiels nous vantaient les propriétés nutritives ! Et le son

que nous ingérons, néfaste pour nos intestins, représente 4 millions
de quintaux perdus pour le bétail.

Messieurs, à quoi ont abouti tant de mesures incohérentes et arbi-
traires? Le 18 décembre dernier, M. Boret déclarait au Sénat qu'il
nous faudrait 52 millions de quintaux de céréales panifiables pour
atteindre le 31 août; or nous n'avons d'après lui que 15 millions de

quintaux. Nous allons donc entrer de plus en plus dans la voie de la
restriction. Je ne vous dis rien des dernières mesures prises en ce
sens : elles sont présentes à tous les esprits et, peut-être, est-il préfé-
rable d'attendre pour en parler, de savoir s'il sera possible de les

appliquer.

Messieurs, on excuse souvent les erreurs de l'Interventionnisme en

prétextant que, devant une situation entièrement nouvelle, on ne

pouvait agir que selon les circonstances, sans idées préconçues et sur-
tout — voilà le grand mot lâché — sans théories !

Permettez-moi, par un rapide appel au passé, de témoigner qu'à
défaut de la théorie économique, l'histoire aurait pu guider les
théoriciens de l'ignorance et de l'empirisme.

En 1770, le parlement de Bordeaux, le lieutenant de police d'An-

goulême, ordonnaient à « toutes les personnes qui avaient du grain
chez elles en magasin ou autrement, à n'en rien conserver au délà de
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ce qui était absolument nécessaire pour leur nourriture » et celle de

leur famille et leur avaient enjoint de faire conduire le surplus au

marché sous peine de 1 000 livres d'amende.

Notre plus grand ministre et l'un de nos plus grands théoriciens,

Turgot, alors intendant à Limoges, s'empresse de casser ces arrêts.

Plus clairvoyant que les ministres de la troisième République, il pré-
voit que si les cultivateurs ne peuvent disposer librement de leurs

récoltes « ils seront portés à préférer d'autres cultures à celle qui les

expose à tant de persécutions. La politique d'intervention dans le

commerce ne peut avoir d'autre résultat que de diminuer l'importance
des récoltes, ce qui entraîne inévitablement une élévation dans le prix

moyen des blés ».

En 1774, devenu contrôleur général, Turgot étend à toute la France

la liberté du commerce des grains. « Le gouvernement, écrit-il, n'est

pas qualifié pour entreprendre cette tâche. Son attention partagée
entre trop d'objets ne peut être aussi active que celle des négociants, .

occupés de leur seul commerce. Il connaît plus tard, il connaît moins

exactement et les besoins et les ressources. Les agents qu'il emploie,

n'ayant aucun intérêt à l'économie, achètent plus chèrement, trans-

portent à plus grands frais, conservent avec moins de précaution. »

Quant au monopole de l'Etat, Turgot prévoit qu'il aboutirait à la

disette : « On pendra les directeurs, ajoute-t-il, mais cela ne donnera

pas du pain au peuple. »

Quelques années plus tard, c'est la Révolution qui doit reconnaître

l'échec des décrets du maximum et proclamer que « les approvision-
nements de la République seraient confiés à la concurrence et à la

liberté ».

M. Victor Boret se rencontrait donc avec Turgot, lorsqu'il disait :

« Je suis convaincu que si nous avions donné à tous les propriétaires,
à tous les producteurs, des prix plus en rapport avec le coût de

revient, d'une part, et avec ce qu'ils avaient espéré pouvoir obtenir,
nous ne serions pas en présence d'une crise de production comme

celle que nous traversons. »

Ces paroles peuvent être la morale de l'Interventionnisme en

matière alimentaire. D'ailleurs, son échec est assez éclatant pour qu'on

puisse espérer contre lui une protestation unanime. Il me reste à

parler maintenant de l'Interventionnisme en matière commerciale,

qui semble un mal plus profond et plus durable.

Au début de la guerre, le désir de mobiliser le plus possible la

richesse a amené une baisse générale des prix. « Prix de guerre » vou-

lait dire alors « prix déprécié ». Puis la guerre amenant la raréfaction

des marchandises, les prix de guerre devinrent des prix vertigineux.
Ce phénomène inévitable a stimulé le commerce qui a su couvrir
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des risques. L'Etat, cependant, en est resté a l'opinion que « nul ne

gagne qu'aux dépens d'autrui ». Il n'a pas cessé de brimer le com-

merce et on jurerait que malgré les exhortations prodiguées :

« Exportons! Emparons-nous des débouchés! " il a juré la mort de

toute initiative en France.

Le commerce est sous le coup de réquisitions arbitraires, faites à

des prix représentant une perte sur le prix de revient. Les intéressés ne

sont payés qu'après des délais injustifiables et, quelquefois même, ils

ont été l'objet d'un véritable chantage, l'administration les menaçant
de délais illimités s'ils n'acceptaient pas immédiatement le règlement
offert.

L'Intendance établit souvent un embargo préventif sur les stocks

de toute une région qu'elle laisse pourrir sur place, se réservant le

droit de prendre ou non les marchandises, selon que ce serait son

intérêt ou son bon plaisir.

Après les réquisitions, les prohibitions. Un décret du 24 mars 1917

prohiba en France et en Algérie toutes les marchandises étrangères

qui n'étaient pas encore expédiées. Mais toutes celles qui, achetées et

payées, n'avaient pu être embarquées faute de fret?

Un comité établira des dérogations. On réunit trente-six person-

nages qui trancheront sans appel toutes les difficultés. En pratique,
on voit d'ici à quels hasards sera laissé

'
le sort des milliers de

demandes d'autorisation qui s'attardent et s'accumulent dans les

bureaux. On le comprend si bien que, dès sa première séance présidée
le 22 mars par M. Clementel, on se résout à une dérogation générale,
mais à titre transitoire seulement. Le 9 juillet, les interdictions d'im-

portation se trouvaient définitivement en vigueur.
Le 18 août 1917, un arrêté, autorise dans chaque chef-lieu de canton

la création d'un comité de surveillance chargé « de signaler à l'auto-

rité administrative tout intermédiaire qui réaliserait un bénéfice exa-

géré ». Ce fait caractérise une mentalité.

Les exemples les plus frappants de cette guerre au commerce se

trouvent dans les lettres de notre éminent collègue M. Artaud, protes-
tant contre des décisions si confuses que personne ne s'y reconnaît et

que les nombreux ministères intéressés laissent sans réponse les

questions pressantes de la Chambre de commerce de Marseille.

Il y a sur les quais des quantités de marchandises payées à l'étran-

ger par les importateurs et dont l'entrée est rigoureusement refusée

par l'administration. Les exportateurs étrangers, forts de leur droit et

de l'autorisation de leur gouvernement, se refusent à reprendre la

marchandise qui s'avarie sans profit pour personne.
Des commerçants se sont trouvés sous le coup de textes si contra-

dictoires et si obscurs que, en toute bonne foi, ils sont tombés d'ac-
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cord de s'en remettre à la justice pour la solution de problèmes inso-
lubles.

Enfin, l'administration est allée jusqu'au chantage, en indiquante
plusieurs' importateurs de matières grasses qu'ils obtiendraient l'au-
torisation demandée à condition de verser 20 p. 100 de leur valeur à
titre de restitution anonyme au Trésor.

Voilà des procédés dignes de la Turquie, et. on se demande quel
commerce pourrait résister à des moeurs pareilles si on les laissait se

généraliser. Malheureusement, ces faits sont trop connus du public

qui voit d'un bon oeil les persécutions dont le commerce est l'objet,
sans se rendre compte que c'est lui qui en supportera en définitive le

poids.

Il me faut maintenant dire quelques mots de la marine dont l'in-
suffisance sert de prétexte à toutes ces entraves que l'on prétend justi-
fier par des nécessités de tonnage.

On parle beaucoup de notre marine; on cherche des remèdes pour
la ranimer et on ne veut pas voir que son anémie vient uniquement
de l'Interventionnisme. Il n'y a pas de doute que la guerre sous-
marine d'une part, les mesures gouvernementales de l'autre ne soient
en train de donner le coup de grâce à notre marine.

Plus que toute autre, l'industrie maritime a besoin de souplesse et
d'initiative! Il y faut une expérience et une habileté consommées

pour trouver le fret où il est le plus avantageux et pour obtenir le
meilleur rendement du navire. De plus, l'industrie maritime est

internationale; les réglementations maladroites n'ont pas de prise
sur le fret; elles n'ont d'autre effet que de faire fuir les navires. On
l'a bien vu par la taxation du fret de charbon.

Or, depuis la guerre, l'Interventionnisme s'est abattu sur notre
marine de façon particulièrement désastreuse. _

D'abord, la réquisition a été appliquée à tort et à travers et trop
souvent, ce qui est plus grave, en tenant surtout compte des amitiés
et des protections politiques. Elle aboutit à un gaspillage déplorable;
les navires sont mal utilisés; le premier bateau qu'on a sous la main
est pris, envoyéet revient à vide, alors qu'un léger détour aurait pu le

remplir. On envoie à Djibouti ou à Terre-Neuve, en tenant compte

uniquement de ce qu'il est disponible et qu'il a bien le tonnage
voulu, un très vieux bateau qui ne se maintient en service qu'à force
de soins et dans le cabotage seulement.

Un décret du 29 septembre 1917, confirmé cette semaine, a encore

aggravé ce prétendu contrôle du fret. De Paris, le sous-secrétaire
d'Etat de la marine marchande réglemente « suivant les besoins hié-
rarchisés de la défense nationale et du ravitaillement de la population
civile » :
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1°L'itinéraire des navires ;
2° La composition du chargement;
3° Le prix du fret.

Sur le papier, cela peut paraître harmonieux! Mais, dans la pra-
tique, on voit les entraves, la paperasse, les retards de toutes sortes

que de pareilles mesures représentent. Je puis vous dire, sur de hons

témoignages, qu'aujourd'hui la plupart des affaires maritimes sont

traitées en sous-main et sur parole, à des prix très largement au-dessus

du cours.

Enfin, avec son esprit étroitement administratif et juridique, le

Conseil d'Etat, par un arrêt du 6 novembre 1917, a interprété la loi

de 1877 en fixant l'indemnité, en cas de perte de navire réquisitionné,
à sa valeur au jour de la réquisition.

La législation anglaise, en pareil cas, paye, au contraire, une indem-

nité calculée sur le prix de remplacement, c'est-à-dire la valeur du

navire au jour du sinistre, d'après le cours du marché et l'avis des

experts.

Le système français empêche le remplacement aux prix actuels et

constitue, en même temps, une formidable injustice à l'égard des

armateurs, selon l'époque à laquelle leur navire à été réquisitionné.
Il resterait encore à dire un mot de ce que j'appellerai l'Interven-

tionnisme négatif. Je veux dire l'inertie de l'État devant la situation

grave de certaines grandes compagnies concessionnaires, transports,

gaz, électricité, etc. Je ne puis que signaler cette situation, d'autant

qu'à mon avis, le vice n'est pas tant dans l'inertie actuelle de l'État

que dans l'origine des conventions par lesquelles ces compagnies ont

recherché imprudemment l'appui ou le monopole de l'État.

Voilà très sommairement exposé le bilan de l'Interventionnisme

actuel dont les symptômes sont déjà fort graves.

Certes, dans la situation actuelle, tout n'es! pas imputable à l'Inter-

ventionnisme. Ce n'est pas sans souffrances qu'un pays supporte une

guerre de quarante mois. Mais si l'État n'a pas créé de toutes pièces la

disette générale, il a, par des mesures maladroites et vexatoires, ter-

riblement accéléré et aggravé le mal.

Les gens, qui prennent de pareilles mesures, se rerident souvent

compte de leurs dangers. Ils ne les prennent que pour avoir l'air de

« faire quelque chose », poussés par une presse irresponsable et qui
attribue les échecs les plus évidents à ce que l'on est pas entré assez

à fond dans la voie de la réglementation.
Il semble que les individus doivent de plus en plus s'anéantir devant

un étatisme monstrueux où il n'y aura plus de place pour aucune

liberté. Comme en 1793, l'appel aux mesures les plus arbitraires
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paraît justifié par le salut public : « La liberté est devenue la créan-
cière de tous les citoyens. » -

Ce qui est préoccupant, c'est que l'après-guerre semble devoir être

plus trouble que l'heure actuelle.

Que de difficultés, au lendemain de la paix, quand il faudra que
chacun retrouve sa place et quand des sacrifices ne seront plus aussi
aisément consentis au sentiment de l'union nécessaire !

Le socialisme paraît avoir gagné du terrain et, peut-être, certaines
circonstances politiques aideront-elles à le rendre plus sympathique
aux masses après la guerre.

Souvenons-nous du cheval du fabuliste qui, après avoir vaincu le

cerf, resta l'esclave du rnaître qu'il s'était donné: méfions-nous des

appels à l'autorité, au jacobinisme. Que l'arrière reste fidèle à la liberté

pour laquelle les soldats ont combattu.

S'il m'était permis d'exprimer un souhait, ce serait que la Société
d'économie politique ne se contente pas d'entretenir la petite flamme
du libéralisme comme les Vestales entretenaient le feu sacré, mais

qu'elle en répande largement la lumière au-dehors, comme celle du

phare qui devra nous guider à l'heure des reconstructions nécessaires.

M. Artaud, président de la Chambre de commerce de Marseille,
pense qu'à voir les dispositions d'esprit des pouvoirs publics, on n'est

peut-être qu'au début de l'Interventionnisme. Bien que l'Etat ait fait
lui-même la critique de ses opérations en les annulant les unes après
les autres, il a la prétention d'étendre son ingérence pour l'après-
guerre, et on en est à rechercher les moyens que l'initiative privée
pourra trouver pour se faire tolérer. L'orateur remarque que cet inter-

ventionnisme exagéré et intempestif nuit à l'interventionnisme légi-
time et que l'État accomplit mal les missions qui sont de son devoir
essentiel. Il donne de nombreux exemples de l'incapacité de l'État
à remplir les besognes qui ne sont pas de son ressort et dont il
s'est chargé. L'Interventionnisme en temps de guerre est une néces-

sité, mais on devrait le limiter le plus possible et en tous cas ne pas
songer à l'établir de façon permanente pour l'après-guerre. C'est
comme une intervention chirurgicale, il ne faut y recourir que dans
des cas extrêmes. N'a-t-on pas été jusqu'à déposer une proposition de
loi sur l'organisation rationnelle du commerce extérieur? Rien

pourtant n'y réussira mieux que l'initiative individuelle.

M. d'Eichthal partage entièrement les idées qui ont été émises par
les préopinants sur les inconvénients et les périls de l'Intervention-
nisme tel qu'il a été pratiqué en France depuis la guerre, et surtout dans
les dernières périodes de la crise que nous traversons. D'ailleurs, ces
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périls ont été mis en lumière par les faits qu'ont si bien signalés les

précédents orateurs, et de plus ont été reconnus par l'administration
elle-même qui a constamment retiré les mesures prises par elle, pour
les remplacer malheureusement par d'autres encore plus inefficaces ou

nuisibles. Le véritable remède, suivant l'orateur, aurait été de laisser
les prix monter par l'inévitable effet de la raréfaction des produits et

de la multiplication des instruments de payement. Gela aurait eu le

double bon effet d'encourager la production et d'amener par la hausse

des prix le seul rationnement vraiment effectif dans la consommation ;
mais la liberté ainsi comprise entraîne un corollaire nécessaire en

temps de guerre : c'est une grande extension donnée aux mesures
d'assistance en faveur du nombre considérable de personnes qui ne

peuvent contre-balancer par l'élévation du prix de ce qu'elles vendent,
travaux, services, produits, la hausse des objets indispensables à l'exis-
tence. C'est un pointqu'il paraît important à M.d'Eichthal d'introduire
dans la présente discussion. L'Etat a là un devoir politique et social à

remplir vis-à-vis desparties de la population qui ne pouvant augmenter
leurs ressources par l'échange, se verraient, dans une crise aussi pro-
longée que celle que nous subissons, dans l'incapacité de vivre.

L'orateur pourrait citer l'exemple de sociétés qui, ne pouvant aug-
menter les salaires, ont paré à la cherté du pain pour leur personnel
en lui accordant des allocations temporaires proportionnelles à

l'augmentation du prix du pain dans les différentes villes du terri-
toire. L'État aurait dû procéder de la même façon en procurant les

vivres ou les objets de première nécessité, au-dessous du prix com-

mercial, à certaines catégories de personnes notoirement incapables
de subir la hausse de ces produits. C'est ce qu'il a fait d'une manière
inconsidérée pour le blé en le cédant d'une façon générale très au-
dessous de ses prix d'achat, quand les inconvénients d'une taxation
mal calculée ayant raréfié les emblavements l'ont obligé d'acquérir
de grandes quantités de graines au dehors. Il aurait mieux fait de ne

pas taxer, de payer le prix commercial et de vendre le pain à prix
réduit aux consommateurs de situation modeste avérée.

II en est de même pour d'autres marchandises pour lesquelles la

taxation a eu, comme on l'a montré, des effets funestes. La liberté,
avec le correctif qui vient d'être indiqué, aurait certainement pro-
duit de meilleurs résultats et évité une partie de la crise ; mais il est

bon, croit l'orateur, d'insister sur la nécessité de ce correctif dans les

circonstances exceptionnelles que nous traversons. Là, l'intervention

de l'État sous forme de large assistance devient une mesure de solida-

rité nationale, et se justifie comme une des conséquences inévitables

d'une guerre aussi prolongée où les immenses besoins et consomma-
tions improductives de l'État, la masse de salaires élevés qu'il dis-
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tribue, l'énorme circulation monétaire qu'il a provoquée, ont large-
ment contribué à bouleverser la situation économique normale.

M. Schelle fait observer que l'Interventionnisme est le contraire de

l'assistance. Si on avait laissé les choses aller pour le blé, le pain
aurait été payé plus cher par ceux qui peuvent suivre la hausse des

prix et les pauvres auraient été assistés.

M. Schuhler plaide pour les coopératives et les groupements de

consommateurs auxquels on n'a pas assez recouru bien que la législa-
tion les permette.

M. René Pupïn pense que si l'Interventionnisme est chose détes-

table en temps normal, certaines interventions, notamment en ce qui -

touche le rationnement alimentaire, sont présentement nécessaires.

C'est surestimer la sagesse individuelle que de compter exclusivement

sur elle pour répartir avec équité les subsistances, lorsque la produc-
tion montre des déficits variant de 5o à 80 p.100, et l'Allemagne
n'aurait jamais pu « tenir » pendant plus de trois années, à défaut

d'une réglementation très sévère. Nous souffrons d'un double mal :

insuffisance de producteurs, encombrement d'intermédiaires de

toutes catégories en dehors du commerce régulier; on a trop limité

les profits des premiers, sans savoir mettre un frein aux appétits des

seconds. Notre politique alimentaire doit s'inspirer de la nécessité

inverse.

M. Charles Georges Picot signale ce fait très instructif quant
aux procédés des administrations d'État. Les banques furent invitées

à faire connaître à la Chambre de commerce de Paris leurs besoins en

combustibles. Cette institution totalisa les demandes. Quand arriva le

mois de novembre, les banques ne recevant pas de charbon s'adressè-

rent à la Chambre de commerce, qui dut leur répondre qu'il y avait

eu un malentendu, que, contrairement à ce qu'elle croyait, elle était

chargée d'acheter le charbon nécessaire aux banques dont elle avait

totalisé les besoins, qu'en apprenant cela elle en avait commandé,
mais se demandait quand il viendrait. Grâce aux intermédiaires, dit

M. Charles Georges Picot, nous avons pu avoir très cher 250 tonnes

sur les 300 dont nous avions besoin alors que la Chambre de com-

merce ne nous donnait que des bons de secours de 10 tonnes. Grâce

aux intermédiaires, le personnel a pu être chauffé et a pu travailler,
tandis qu'avec le système imaginé par l'Etat on aurait probablement
dû fermer les établissements.

M. Artaud dit que l'Interventionnisme, en supprimant tout ce qui
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avait pignon sur rue avant la guerre, a, par ce fait même, provoqué
l'éclosion des intermédiaires. Il ajoute à ses remarques antérieures,

que la betterave qui est cultivée ailleurs que dans les régions envahies,
et qui pourrait l'être en un certain nombre de régions, n'a pas vu sa
culture augmenter, parce que le sucre ne se vend pas assez cher.

M. Magnan dit que quand on s'est préoccupé du contingentement
on est entré dans une matière inextricable, dont on aurait peut-être
pu sortir si on avait fait appel à des commerçants.

M. Yves-Guyot dit que la guerre trouble toutes les conditions

économiques, et donne à l'Etat des attributions qu'il ne doit pas avoir
en temps de paix. Il ne s'agit donc pas, pour apprécier ses actes, de se

placer au point de vue de la doctrine économique, mais de savoir
comment il a accompli sa besogne.

Au moment de la guerre, il a à remplir son attribution incontestable,
celle que domine toutes les autres; la défense de la patrie. Était-il

prêt, au point de vue industriel, à la remplir? Il avait, de 1872 à 1912,
dépensé 52 milliards pour le budget de la guerre? La guerre éclate.
Il manque de canons et de munitions : et, pendant la première période,
l'administration militaire est plus préoccupée de défendre son mono-

pole et sa routine contre l'industrie privée que de chercher les moyens
d'en provoquer la fabrication.

Le gouvernement à des achats à faire. Des rapports ont été publiés
sur les marchés qu'il a conclus. Pour le blé, il envoie des acheteurs

qui se font concurrence entre eux aux Etals-Unis, qui provoquent
des hausses, qui se heurtent en même temps à des acquéreurs anglais.
Nous avons en France la plus grande maison d'achats de blé du monde.
Elle aurait certainement fait celte besogne dans des conditions beau-

coup meilleures que celles dans lesquelles elles ont été faites. Je ne

parie pas de ce qui est connu de tous, de la qualité des intermédiaires,
des commissions reçues et des gains énormes faits. Pour les justifier,
on a dit que l'État ne connaissait pas le prix de revient des objets qu'il
commandait : cela prouve que s'il établissait son prix de revient,

d'après son expérience, il constatait par cela-même qu'il produisait
trop chèrement.

Àl' inférieur, quelles ont été ses méthodes? dans quelle mesure, au
bout de trois ans, les a-t-il améliorées? ll a réquisitionné et il réquisi-
tionne plus que jamais les blés. Je sais comment cette réquisition se

pratique dans une commune du département d'Ille-et-Vilaine de

1400 habitants, ayant pour maire un notaire, donc capable de se

defendre— Au commencement de 1915, on lui dit: Il nous faut
1000 quintaux de froment pour samedi prochain. — Cette quantité
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n'existe plus dans la commune. — Si nous ne les avons pas, -vous

passerez en police correctionnelle. Il en trouve péniblement 500. On

les réquisitionne, mais on n'en prend livraison et on ne les paye que
six mois après.

Au mois d'octobre dernier, une fermière me racontait : — On m'a

fait venir à la mairie et on m'a dit : « Vous avez 10 mille d'avoine. »

Elle répond : « Comment le savez-vous puisque vous n'avez pas vu

mon tas? » Cela ne fait rien.

Au point de vue des animaux, les réquisitions se sont abattues sur ce

département qui compte, d'après les statistiques agricoles, plus de

280000 vaches laitières; mais dans trois de ses arrondissements

on ne compte pas un boeuf. On en a enlevé,comme bêtes de boucherie,
à 450 francs, prix supérieur à celui des mauvaises, inférieur à celui

des bonnes.

Les ministres du Ravitaillement qui se sont succédé, en multipliant
les mesures contradictoires, ont prouvé souvent qu'ils tenaient plus
à paraître faire quelque chose qu'à faire quelque chose d'utile. Quant
à leurs déclarations, elles n'ont pas été de nature à inspirer con-

fiance. M. Viollette dit un jour: —J'avais 5 millions de quintaux de

froment en cours de route. Les sous-marins en ont coulé 1 million.

Vérification faite, ils en avaient coulé 16000.

La question du fret a prouvé des maladresses extraordinaires. Le

jour où, à Londres, on a établi un maximum pour le transport du

charbon, les navires neutres ont disparu.

D'après les rapports, sur les navires réquisitionnés dans la Grande-

Bretagne, pendant une longue période, 50 p. 100 n'étaient pas utilisés.

La taxation produit un double effet : elle fait le vide. Nous en avons

eu, en France, de fréquentes expériences, très graves au point de vue

des ressources alimentaires. On n'y a pas renoncé. Mais elle a un

autre inconvénient. Je reconnais avec M. d'Ëichthal et avec M. Schelle

la nécessité de l'assistance, en temps de guerre, pour une partie de la

population. Mais la limitation économique vaut toujours mieux que
la limitation administrative. Si la taxation diminue l'approvisionne-

ment, elle essaye de supprimer le frein des prix et, par conséquent,
elle a une tendance à ne pas diminuer la consommation. Cette con-

tradiction est inhérente à la nature de ce procédé. Aussi il ne doit

être employé qu'avec la plus grande prudence.
L'État a donné largement des allocations. Le principe en est admis-

sible, l'application a eu des conséquences les plus graves. Elle a été

une prime au chômage, et elle a poussé à des augmentations de con-

sommation. Dans tous les pays, l'intervention de l'Etat a provoqué
en même temps des hausses de salaires.

D'un côté, l'État demande aux industriels de céder aux exigences
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des organisations ouvrières; d'un autre côté, les industriels, qui tra-

vaillent pour l'Etat, ne résistent pas : l'Etat payera.
Le Shipping World constate que « dès que le gouvernement est

intervenu dans la direction de la propriété privée des armateurs,
immédiatement il en est résulté, un profond trouble dans le prix des
hommes qui ont fait la grande force de la marine britannique. »

Cette élévation des salaires constitue une nouvelle prime à la con-

sommation, alors que les moralistes officiels prêchent l'économie et

que les réquisitions et taxations diminuent les ressources.

Tandis que l'État essaye de diminuer les prix par la taxation, il les

augmente par son intervention dans l'industrie, et par les pratiques
monétaires dont il a été question à la dernière séance.

L'État a pris la direction des chemins de fer. On a vu, en France,
l'Etat envoyer du charbon du Pas-de-Calais à Nantes : et les wagons
ne revenaient pas!

Aux États-Unis, l'Elat vient de les placer sous sa direction ; limais ces

chemins de fer ont été construits par des initiatives individuelles,
avec des capitaux librement souscrits aux risques et périls de leurs

propriétaires. Il en est de même pour toutes les réquisitions que fait
l'État. Il saisit les résultats des travaux et des épargnes des particulier.
De même quand il fait des emprunts. Il s'adresse au résultat des tra-,
vaux et des épargnes des individus ! La richesse des nations ne pro-
vient pas de l'Etat : tous les États étaient endettés et avaient des em-
barras financiers même avant la guerre. Ils n'ont pu faire face à leurs
dépenses que grâce aux ressources accumulées par les particuliers.

Et maintenant, nombre de gouvernants veulent profiter du rôle que
leur a donné la guerre, pour l'aggraver pendant la paix, en se char-

geant de faire ce que peuvent faire les particuliers.
Il y a eu, à la Conférence de Paris de juin 1916, des pourparlers

dans ce sens : et on vient de vous dire les résuitals qu'ils ont obtenus.
Ces expériences sont assez probantes pour provoquer, dans l'opinion,
une forte opposition aux empiétements de l'État sur la liberté écono-

mique.

OUVRAGESREÇUS

A. BARRIOL.— L'Emprunt 4 p. 100français de 1917.Note sur le calcul du
taux effectif. (Extrait du Journal des Economistes!)

MARIUSVACHON.—:La Préparation corporative à la guerre industrielle et

artistique de demain avec l'Allemagne. (Extrait de la Revue.)
BERNARDGRASSET.— Unesolution ouvrière.

s. E. P. 2
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J.-L. COURCELLE-SENEUIL.—La Réforme électorale (note).
LÉONJOUHAUXet HENRYPRÊTÉ.—La Houille blanche.

HENRISCHULERet MAXLAMBERT.— La Puissance économiquedes Etats-

Unis. (Imprimerie Georges Cadet, 7, rue Cadet, Paris.)
GEORGESBLONDEL.— La Rive gauche du Rhin. (Extrait de la Revuepoli-

tique et parlementaire). — Le Recrutement de la main-d'oeuvre en Allema-

gne. (Extrait de la Réforme sociale.)
UNECONOMISTE.— Le Bilan de la paix blanche.

JOURNAUXET PÉRIODIQUES

Annales de géographie.
Bulletin de la Chambre de commercé russe de Paris.

Bulletin mensuel des institutions économiques et sociales.-

L'Économiste parlementaire.

L'Expansion économique.
L'Exportateur français.

. Journal de la Société de statistique de Paris.
Mercurede France.
Le Mondeindustriel et commercial.

Moniteur des Travaux publics, de l'Entreprise et de l'Industrie.

La Réforme sociale.

Le Rentier.

PÉRIODIQUESÉTRANGERS

Bolelin de la Camara de comercio y navegacion de Barcelona.

Boletin oficial de la Camara de commercio de la provincia de Madrid.
Bulletin mensuel publié par la Chambre de commerce française de Mont-

réal.
Bulletin périodique de la Presse italienne.
Economista.
El Economisla.

Espana economica y financiera.
Giornale degli Economisa e Rivista di statistica.

Maandschriflvan het Centraal Bureau voor de staiistiek.
Nuova Antologia.
Revista de economia y hacienda.

Rïformasociale.
La Vita italiana.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNIONDU5 FÉVRIER1918

Présidence de M. YVES-GUYOT,président.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.
ORDREDUJOUR: I : Notesur des lettres deLéon Saydonnées par M.Arthur

Raffalovich. II : La réforme du calendrier.

M. Yves Guyot, souhaite la bienvenue aux hôtes de la Société.:
MM. BratashanUj Fagure, sénateurs ; Lalu, député du royaume de

Roumanie; le docteur Foveau de Courmelles; Honoré, rédacteur à

l'Illustration; Delaporte, expert près la Cour d'appel, et à MM. Garié,
Weill et Haenzler. Il se félicite de la présence d'un nouveau membre
de la Société, le général Sebert, de l'Académie des sciences.

M.. Emmanuel Vidai, secrétaire perpétuel, commente parmi les

ouvrages reçus : Démocratie et Politique étrangère, par M. Joseph Bar-

thélémy; le Monopole des assurances, par M. G. de Nouvion; la Neu-
tralisation de la Suisse et de la Savoie, par M. Edouard Payen; Une

page de la primitive histoire financière des Etats-Unis, par M. Auguste
Moireau; Sociétés de dépôts et Banques d'affaires, par M. Georges

Manchez, etc.

M. E. Vidal donneensuite lecture d'une note au sujet des lettres

de Léon Say à Arthur Raffalovich. On sait que M. Arthur Raffalovich
en a fait don à la Société d'économie politique.

Depuis l'année 1878 jusqu'à l'époque de sa mort, Léon Say eut avec
M. Raffalovich une correspondance affectueuse. Léon Say mit sou-
vent M. Raffalovich à contribution pour ses travaux; il lui demandait
notamment des renseignements sur les impôts et sur le régime des
chemins de fer à l'étranger. On a mainte raison de croire que

M. Raffalovich répondait avec la netteté, la précision, la sûreté habi-
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tuelles, car Léon Say, qui ne se contentait pas de peu, répondait et

remerciait avec effusion. « Monsieur », devint vile « Cher Monsieur »

et plus vite encore « Cher ami ».

Léon Say parie bientôt en qualité de directeur du Nouveau Diction-

naire d'Economie politique à M. Raffalovich, rédacteur au Dictionnaire.

Léon Say qui dirigeait la publication avec la collaboration de

M. Joseph Chailley, prenait fort au sérieux sa fonction, ce dont per-
sonne ne doutait. Il conseille, discute, corrige au besoin. En fn, Léon

Say parle en président de la Société d'économie politique au collègue.
On voit, dans quelque lettre, les causes de certains usages en cours à

la Société. Il les discute et les justifie.
M. Emmanuel Vidal dit en terminant :
« Les frivoles sont gourmands des lettres intimes de grands person-

nages comme s'ils espéraient surprendre chez ces derniers la faillibi-

lité humaine. Ils guettent avec une sorte de perversité les défaillances

qui permettent de ramener le supérieur à l'égal du médiocre, et

comme ils ont entendu dire qu'il n'y avait pas de grand homme pour
son valet de chambre, ils se font valets de chambre pour déshabiller

le grand homme. Pour le bien commun de l'humanité, il est heureux

qu'ils éprouvent souvent quelque déconvenue.

« Personne parmi nous, n'aura éprouvé de déception de ce genre
et pour» cause. Nous nous attendions à retrouver Léon Say, nous

l'avons retrouvé. Son souvenir n'était pas perdu, bien au contraire.

En lisant ses lettres, nous avons vu en Léon Say un homme politique

épris de liberté et de justice, un savant épris de précision, un prési-
dent de société savante orientant les travaux de ses collègues et les

incitant à remettre leurs théories au creuset. C'est bien le même

homme. En vérité, il n'en pouvait être autrement. »

M. Paul Muller donne lecture de la lettre suivante, qui se trouve

dans les papiers de M. Thiers déposés à la Bibliothèque nationale.

45, rue de La Bruyère, 2 janvier 1875.

MONSIEURLE PRÉSIDENT,

« Permettez-moi de vous envoyer un exemplaire d'un livre que je
viens de faire paraître, qui contient une traduction d'un ouvrage
écrit en anglais par M. Goschen sur le change, et mon rapport sur le

payement des 5 milliards.

« Les deux ouvrages se complètent l'un par l'autre; c'est ce qui m'a

fait les réunir.

« L'histoire du payement des 5 milliards a deux côtés, l'un pure-
ment économique, l'autre politique. Je n'ai parlé que du côté écono-

mique.
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« J'espère que vous ne trouverez rien d'inexact dans cette histoire

d'une de vos plus grandes oeuvres, histoire qui ne pourrait être com-

plétée que par vous-même, s'il vous plaisait un jour de mettre la vie

dans des chiffres que j'ai simplement rassemblés.

« Ce sera un éternel honneur pour moi d'avoir été appelé par vous

à collaborer à la plus grande entreprise financière qu'on ait encore

vue, et je vous prie de recevoir avec l'expression de mes sentiments

de profond respect, l'assurance de ma reconnaissance et de mon

dévouement:
« Léon SAY.»

LA RÉFOBMEDUCALENDRIERAUPOINTDEVUEÉCONOMIQUE

Il ne paraît pas utile de faire un long historique du calendrier

actuel, dit M. A. Barriol, on le trouvera dans les livres spéciaux et

notamment dans l'Annuaire du Bureau des Longitudes ou dans le livre

si documenté de M. Delaporte. Il suffit de rappeler très sommairement

le rôle que l'astronomie a joué dans les errements que nous suivons

actuellement.

Le jour correspond à la rotation de la terre sur elle-même; c'est

une unité qui paraît très bien définie, tout au moins en ne considérant

que la courte durée des générations. Il n'en est pas de même de la

division du jour en heures : on entre dans l'arbitraire aussi bien en ce

qui concerne le point de départ que la division et le numérotage des

heures. L'année correspond également à une unité astronomique bien

définie : la rotation de la terre autour du soleil et la variabilité de

cette rotation dans le temps n'affecte pas la vie de nos courtes généra-
tions. Mais il n'y a pas de relation exacte entre les durées du jour et

de l'année, puisque l'année comprend 365 jours un quart environ du

jour solaire, d'où la nécessité des années dites bissextiles. Le mois ne

correspond effectivement à aucune unité astronomique et même la

révolution sidérale de la lune de 27 jours 7 heures n'a aucune relation

simple avec le jour solaire ou l'année et encore moins avec nos mois

actuels. On est donc en plein arbitraire et nous voyons des trimestres

économiques de 90, 91, 92 jours et des semestres de 181, 182, 183 et

184 jours. Quant à la semaine enfin, c'est une unité arbitraire consa-

crée par l'habitude, encore distingue-t-on maintenant la semaine

anglaise... de l'autre !
Ainsi, on a donné, pour bases à la vie économique l'arbitraire le plus

complet, et si les difficultés qui en résultent ne présentaient guère

d'importance dans le bon vieux temps, alors que ce même temps ne

comptait guère et n'avait pas grande valeur (du moins le croyait-on),
il ne peut plus en être de même aujourd'hui que le temps vaut de
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l'argent et constitue une véritable valeur dans le sens le plus large-

que nous puissions attribuer à ce mot dans une société comme la

nôtre.

Devons-nous modifier nos errements ? Dans quel sens devons-nous-

chercher une solution pratique ? Faut-il chercher à profiter de

l'effroyable bouleversement actuel qui agite le monde pour tâcher de

faire mesurer la vie économique d'une manière plus rationnelle avec

de nouveaux procédés pratiques plus corrects et plus commodes? Je

crois que oui et je vais indiquer par quelques exemples les difficultés-

et les incommodités résultant du système actuel dans notre vie écono-

mique.
D'abord le calcul des intérêts. On compte pour simplifier avec

360 jours, ce qui est tout à l'avantage de quelques-uns, surtout si le

décompte des jours d'intérêt se fait exactement. La différence avec le

calcul exact sur 365 jours est importante. Elle est égale à 1/73 de la

valeur des intérêts.

Quelques pays comptent exactement. L'Etat français par exemple,
mais dans la pratique courante on ne le fait pas et l'exemple des bons

du Trésor à six mois montre tout le parti que l'on peut tirer des dif-

férences de longueur des semestres.

Dans le même ordre d'idées, prenons les liquidations de la Chambre

syndicale des agents de change. On aurait pu croire que sur l'avis qui
lui en avait été donné, elle aurait profité de la suspension des affaires

pour modifier ses errements et rendre plus pratiques les calculs de

liquidation... mais la routine a encore une fois eu raison et les liqui-
dations de quinzaine continuent à donner des différences d'intérêts
de deux jours, soit plus de 1/7 de la valeur des intérêts.

Si l'on examine la question du payement des salaires et des pensions,.
on trouvé les mêmes difficultés. Les salaires payés au mois corres-

pondent à des mois inégaux de 28 à 31 jours et le calcul des salaires

par journée donne lieu à des pertes de temps formidables. Dans lés

grands services d'exploitation ou de traction et matériel des compa-

gnies de chemins de fer, le temps passé à l'établissement des feuilles

de solde est augmenté d'à peu près moitié à cause des difficultés de

calcul résultant des différences de nombres de jours des mois; c'est

une perte de temps correspondant à des dizaines d'employés occupés-
à faire des calculs que l'on pourrait éviter. Il en est de même pour les

calculs des arrérages courus sur les pensions de retraite, et si l'on pou-
vait compter le nombre de journées inutilement gaspillées dans toutes

les administrations qui ont à faire ces calculs de prorata, on arriverait

à des chiffres très importants. Rien que dans notre Caisse des retraites-

du P-L.-M., j'estime à deux employés sur trente l'économie qui pour-
rait résulter d'une simplification, des périodes trimestrielles.
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Pour les publications périodiques, le nombre de semaines présente
une importance considérable, et notre invité, M. Honoré, de l'Illustra-

tion, sait qu'il n'est pas indifférent, surtout en ce temps de crise de-

Dapier et de vie chère, d'avoir 52 ou 53 dimanches dans une année
C'est tout simplement une dépense de quelque cent mille francs non

compensée par une recette, du moins en ce qui concerne les abonne-

ments.

Dans un autre ordre d'idées, que peut-on dire au sujet des compa-
raisons statistiques mensuelles de toute nature que la vie pratique
nous oblige de faire? L'inégale longueur des mois nous astreint à faire

des calculs pour chaque-comparaison, calculs que l'on pourrait éviter

par l'emploi de méthodes rationnelles pour le décompte du temps.
On pourrait citer encore de très nombreux exemples pour démon-

trer les difficultés pratiques, ainsi que la perte de temps et d'argent
dans nombre de cas qui résultent de l'irrégularité du calendrier

actuel.

La question n'est d'ailleurs pas nouvelle et a fait l'objet de nom-

breuses discussions, de nombreux projets, d'un Congrès ; mais il faut

tenir compte de l'inertie du monde. La Société d'économie politique

peut, par l'action, raisonnée de ses membres, secouer cette torpeur et

donner l'impulsion en émettant un voeu en faveur d'une réforme qui

paraît tout à fait indispensable aux hommes d'action et de progrès,
afin d'économiser du temps et du personnel. Ce voeupourrait être corn-

plété par celui de l'établissement d'une ère nouvelle destinée à com-

mémorer la période de paix définitive que nous espérons tous par la

victoire ; est-il besoin de faire remarquer qu'un nouveau numérotage
économiserait bien du temps !

Je me suis borné à exposer très succinctement la question, afin de

permettre une discussion et l'exposé de réformes intéressantes par-
faitement étudiées qui vont nous être présentées par l'un de nos

invités.

M. Paul Delaporte dit que les divers calendriers que nous impo-
sèrent les époques reculées et presque légendaires de la civilisation,
sont incohérents, incommodes et-n'ont aucune valeur de comparaison

ou d'évaluation; nous vivons avec eux, cependant, par routine et par

peur d'un bouleversement dans notre existence. Loin de chercher à

nous affranchir de leurs règles arbitraires, nous nous épuisons stéri-
lement à vouloir faire concorder avec le cadre irrégulier et changeant
des calendriers actuels les données précises et immuables des lois

mathématiques, qui sont la base de la science pure ou appliquée et de
la technique moderne.

Il en résulte un désordre dans le fonctionnement de tous les orga-



24 SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 FÉVRIER1918)

nismes sociaux et, surtout, dans l'enchaînement des faits positifs,
désordre qui s'accentue à mesure que le progrès évolue.

Et comment pourrait-il en être autrement, avec des règles arbi-

traires comme celles que nous présente notre calendrier grégorien, le

moins imparfait de tous cependant?
Les saisons astronomiques, qui sont la cause déterminante de la

périodicité des phénomènes de la nature, n'ont aucune valeur divi-

sionnaire dans le cycle annuel; elles sont inégales d'ailleurs, ayant
des durées qui varient de 89 à 94 jours.

La division de l'année est faite sur la base duodécimale; mais,

parmi les douze mois, il en est un qui compte 28 jours, 4 en

comptent 30 et 7 en ont 31.

Quant à la semaine qui, universellement adoptée, paraît être la

durée normale de la résistance continue des forces humaines au

labeur, elle est assujettie à l'obligation d'une continuité absolue.
N'étant pas contenue dans l'année un nombre entier de fois, elle est,

par suite, instable et se déplace constamment. *

C'est ainsi qu'un même jour, le dimanche par exemple, se présente
indifféremment 4 ou 5 fois dans le mois, 12, 13 ou 14 fois dans le

trimestre, 25, 26 ou 27 fois dans le semestre et 52 ou 53 fois dans

l'année.

Et pourtant le calendrier, si défectueux, est l'unique base de con-
trôle et d'enregistrement des durées annuelles à notre époque positive
où la précision des systèmes de mesure, proprement dits, atteint des

approximations de l'ordre du millionième : on évalue, en effet, le dia-

mètre des globules du sang en « microns », ou millionièmes de

mètre ; on calcule la durée des obturations photographiques au 3oo de
seconde de temps et les parallaxes des étoiles sont déterminées en
fractions de centièmes de seconde d'angle, approximations qui sont

également de l'ordre du millionième d'heure et de degré.
Par contre, avec les règles actuelles de l'emploi du temps, pour ne

prendre qu'un exemple, un patron verse à ses employés une somme
fixe par mois, que celui-ci ait une durée de 28, 30 ou 31 jours, ce qui
fait, pour la durée du travail fourni, une différence s'élevant de
3 à 10 p. 100.

La plupart des commerçants sont parfois bien embarrassés pour se

reconnaître dans leurs comptes; j'ajoute qu'un teneur de livres est

lui-même souvent dans l'impossibilité de voir clair, de façon simple,
dans sa comptabilité, à cause de la complication résultant de notre

système irrationnel de mesure, qui entraîne, comme conséquence,
une multitude d'opérations compliquées et inutiles, d'où une perte
de temps, d'énergies et dé capitaux.

Dans le but de conc les exigences modernes avec le respect dû
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aux traditions, on a proposé des réformes qui seraient un moyen
terme entre l'arbitraire des règles en vigueur et la précision mathéma-

tique que doit présenter un réel système de mesure.

Il est nécessaire de trouver un système qui soit non pas une modi-

fication d'un calendrier existant, mais bien un annuaire moderne

auxiliaire qui se superpose, sans y apporter aucun trouble à tous les

calendriers en vigueur.
Ce système doit, de plus, répondre à un besoin réel et s'imposer de

lui-même comme mesure générale indiscutable, comme s'imposa
naguère le chronomètre horaire et comme achève de s'imposer aujour-'
d'hui le système métrique. Enfin il doit être tel qu'il n'y ait nul
besoin de recourir à une autorité quelconque pour le faire adopter,
mais seulement pour en sanctionner un jour l'emploi.

Partant de cette idée, nous avons imaginé un système reposant sur

ce que nous avons appelé le Synchronisme hebdomadaire, principe

que l'on peut définir comme suit :

Étant donné que la semaine est une coutume invétérée que l'on ne

peut abolir, il faut et il suffit, pour que. l'ordre soit établi dans les
divisions de l'année, que la durée hebdomadaire soit stabilisée et con-
tenue un nombre entier de fois dans tous ses multiples, ainsi que dans
tous les sous-multiples de l'année.

Nous en avons déduit une année économique de 364 jours, le ou

les jours complémentaires de l'année civile étant, non pas comptés
zéro, mais mis hors cadre, et comptés à part sans que rien, d'ailleurs,
ne soit changé dans leur affectation actuelle.

Notre année économique universelle commence avec le solstice

d'hiver, ce qui permet de la diviser en ses quatre grandes périodes
naturelles que sont les saisons ; mais nos saisons économiques, comme
l'heure moyenne, sont des saisons moyennes : elles ont 91 jours cha-
cune.

Il n'est plus question dans notre cycle annuel, de trimestres et de
semestres : il comporte deux demi-années et quatre quarts d'année ou
saisons.

Prenant ensuite la durée hebdomadaire comme unité de temps,
nous avons déterminé une semaine économique stabilisée qui com-
mence avec l'année et avec toutes ses divisions et finit avec elles.

Les 364 jours nous donnent, en effet, 52 semaines entières et consé-

cutives; chaque demi-année en compte 26 et chaque quart d'année ou
saison en compte 13.

Puis nous avons trouvé, tout naturellement, un premier multiple
à la durée hebdomadaire dans la quinzaine économique ou période
de 14 jours et un second multiple dans la double-quinzaine ou mois

économique de 28 jours.
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On remarquera que, quel que soit le jour de la semaine tradition-

nelle qui corresponde au premier jour de la semaine économique, il

y a toujours, dans celle-ci comme dans l'autre, six jours ouvrables et

un jour de repos. Que celui-ci soit placé au commencement, au milieu

ou à la fin de la période, le résultat, au point de vue des calculs ou

des comptes, est toujours le même, l'interversion de l'ordre des fac-

teurs ne changeant pas le produit.
Les mois ordinaires, ainsi que les jours de la semaine traditionnelle,

à quelque calendrier qu'ils appartiennent, peuvent alors prendre

place dans les divisions économiques, dont l'ensemble constitue un

système absolument rationnel.

L'unité joue dans les multiples et les multiples jouent entre eux,
au moyen de rapports simples et constants, comme les divisions du

mètre, de l'heure et du degré.

Lorsqu'on connaît le premier jour de l'année économique, on en

déduit, sans hésiter, l'année tout entière. En effet, l'année, les mois,

les quinzaines et les semaines économiques commencent tous par le

même jour. Cette année 1918, par exemple, le solstice-d'hiver ayant
eu lieu un samedi, toutes les périodes commencent par un samedi et

se terminent par un vendredi.

A la fin de l'année, on compte à part les opérations du ou des jours
hors cadre ou, encore, on les neutralise économiquement, en les

réservant à l'inventaire ou à la liquidation annelle et l'on recommence

l'année suivante par le jour qui tombe au solstice d'hiver.

On comprend que l'emploi d'un pareil système, qui ne change rient
à ce qui existe, permettra,-néanmoins, d'établir des statistiques et de

dresser des comptes de façon absolument régulière, sur des périodes

toujours comparables, puisqu'elles se répètent chaque année, dans les

mêmes conditions. C'est donc une véritable Mesure annuelle du

temps dont la précision est mathématique, toutes les périodes,

quelle que soit leur durée, étant absolument équivalentes et stricte-

ment superposables.
J'ai dit tout à l'heure que l'année économique commençait au sol-

stice d'hiver. C'est à cette date, en effet, proche de notre jour de l'an

actuel, qu'il convient de fixer le renouvellement annuel pour l'uni-

vers entier. Mais le synchronisme hebdomadaire, mesure rationnelle

et par conséquent toujours comparable, quel que soit le point d'ori-

gine de la comparaison, peut s'appliquer en faisant partir l'année

économique, n'importe quel jour de l'année civile, ce qui permet de

bénéficier des avantages du système, sans avoir besoin de modifier les

statuts des sociétés dont l'année sociale se renouvelle à n'importe;

quelle date.

Ainsi, parmi les applications que nous avons déjà faites du syn-
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chronisme hebdomadaire, nous pouvons citer telles Sociétés auxquelles
les statuts imposent le 1ernovembre comme renouvellement de leur

année sociale; telles autres qui partent du 1eravril, etc.

Pour les unes comme pour les autres, les payes ouvrières se font

à la fin de chaque semaine économique, quel que soit le jour corres-

pondant de la semaine ordinaire; quant aux employés, ils sont payes
tous les 28 jours, proportionnellement à leurs appointements annuels.

Les ouvriers ont accepté la réforme sans observation et même —-ce

sur quoi j'appelle votre attention — sans se douter de la raison qui
motive le changement apporté. Seuls, forcément, les employés se sont

aperçus du changement; mais ils l'ont accepté très volontiers, car il

régularise leurs appointements annuels qu'ils touchent maintenant
par treizième, tous les 28 jours, au lieu de les toucher, comme autre-

fois, par douzièmes tous les mois.

Comme on le voit l'application de cette mesure économique ne peut-
rencontrer de sérieux obstacles étant donné les grands avantages

qu'elle apporte dans le fonctionnement de toutes les branches de l'ac-

tivité humaine. Ne troublant en quoi que ce soit le mécanisme d'au-

cun des calendriers actuels, elle peut d'abord n'être mise en vigueur

que par ceux seulement qui ont intérêt à l'employer. Elle s'imposera
ensuite aux masses, et à leur insu.

Lorsque l'adoption s'en sera généralisée et que les esprits, petit à

petit, se seront familiarisés avec le nouveau système, il sera très

simple d'obtenir des pouvoirs de le sanctionner en fixant offcielle-

ment et universellement le jour du renouvellement économique de

l'année. Et il pourra en être décidé ainsi sans qu'on soit obligé d'aban-

donner les vieilles règles grégoriennes ou autres qui, pour chaque
peuple ou-individu, continueront à être la norme de l'emploi de leur

temps dans les faits de la vie courante non soumis aux calculs,

comme, par exemple, pour l'enregistrement des faits historiques, pour

les festivités religieuses, les commémorations nationales, les anniver-

saires traditionnels ou familiaux.

J'espère, dit en terminant l'orateur, que la simplicité de ce système,
sa précision mathématique, son application facile et facultative, ainsi

que les considérables services qu'il doit rendre, obtiendront votre

approbation et que vous voudrez bien accorder votre appui moral à

la ligue «Chronos » qui s'est donné la mission de propager la réforme

économique du calendrier.

Après ce que viennent de dire MM. Barriol et Delaporte, je n'ai

pas, dit le général Sebert à rappeler la diversité des calendriers en

usage dans les différents pays, ni à signaler les défauts qu'ils présen-
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tent et qui ont motivé les nombreuses tentatives déjà faites pour les

réformer, tentatives qui n'ont pas abouti jusqu'ici.
Ce qu'il peut être utile de faire, c'est de rechercher les causes de ces

insuccès, pour apprécier si la proposition faite aujourd'hui par
M. Delaporte, et à laquelle il a donné le nom de Calendrier écono-

mique universel, a plus de chance de réussite.

Les défauts que présentent les calendriers usuels sont perdus de

rue par la grande majorité des personnes qui en font usage. Cela

vient de la longue habitude qu'elles en ont et qui les a familiarisées,

par routine, avec les irrégularités que présentent ces calendriers, en

les empêchant de voir les inconvénients qui en résultent. Beaucoup
d'entre elles trouvent même dans ces irrégularités qui leur procurent
des jours de fêtes ou de vacances, la source d'avantages ou de profits

personnels, qui leur font redouter les changements envisagés.
Il n'en est pas de même des hommes de science, ni des hommes

d'affaires, commerçants et dirigeants, qui se trouvent aux prises avec

les difficultés que leur apportent ces mêmes irrégularités. C'est donc

de ces derniers que sont venues les tentatives qui ont été faites déjà,
en différents pays, pour faire disparaître les défauts des calendriers

usuels ou même pour arriver à faire adopter, par tous les peuples, un

même calendrier unique et perfectionné, qui serait exempt des dé-

fauts que l'on peut reprocher aux divers calendriers en usage actuel-

lement.

Le développement des communications et des relations entre les

divers pays rendait, déjà même avant la guerre,cette solution urgente
et devait en faciliter l'adoption, mais la réforme s'est heurtée jusqu'ici
à l'indifférence et à l'opposition des masses populaires, dont elle pou-
vait déranger les habitudes ou même heurter les croyances, à cause du

caractère religieux qui s'attache à la plupart des particularités de nos

calendriers.

Ce sont là des faits dont il y a lieu de se préoccuper.
Il est bon de rappeler d'ailleurs que les tentatives de réforme ont

déjà été nombreuses.

Je ne parlerai pas des essais, dont on n'a pas perdu le souvenir,

pour l'adoption de calendriers basés sur la division décimale du temps,
c'est-à-dire du calendrier républicain et du calendrier positiviste d'Au-

guste Comte, mais je dois signaler que de nouvelles tentatives de ré-

forme avaient été amenées, dans les dernières années qui ont précédé
la guerre, à un point qui pouvait en faire espérer le succès.

De grandes associations, telles que les chambres de commerce

d'Angleterre ou de France, l'Union des associations internationales,
constituée en Belgique, à la suite des Congrès mondiaux tenus à

Bruxelles, ainsi que l'Association internationale des Académies, et
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même les Congres universels d'Espéranto et aussi des Congrès spé-
ciaux de Boston et de Liège et enfin le gouvernement Suisse, avaient,
en effet, proposé des solutions qui pouvaient paraître satisfaisantes,
mais il ne s'agissait, en réalité, que de l'adoption d'un calendrier dé-

rivé du calendrier grégorien et qui se rapprochait le plus possible
de ce dernier, en éliminant seulement les irrégularités et les anomalies

qu'il présente et cherchant à fixer notammant les fêtes religieuses, de

date variable, comme la fête de Pâques, dont la mobilité apporte tant

de troubles dans la vie économique des pays qui font usage du calen-

drier grégorien.
Bien que l'on eût écarté ainsi l'écueil qu'avait rencontré l'adop-

tion définitive, soit du calendrier républicain, soit du calendrier posi-
tiviste d'Auguste Comte, on se heurtait encore à des oppositions reli-

gieuses et aussi à des résistances provenant d'usages traditionnels, dont

l'abandon peut porter préjudice à certaines personnes ou peut froisser

certains préjugés.
Il y a là des obstacles qui ne paraissaient pouvoir être surmontés

que par des actes d'autorité, auxquels on ne pouvait songer à recourir,
dans la période de paix qui précédait la guerre actuelle.

Il a fallu celte guerre et les exigences qu'elle entraîne pour qu'on
ait pu voir le Kaiser imposer, comme il l'a fait, dit-on, à ses alliés or-

thodoxes et musulmans, l'adoption uniforme du calendrier grégorien.
Mais on doit reconnaître que s'il lui a été possible de réaliser ainsi

une unification partielle de calendriers, ce n'est qu'en prescrivant

l'adoption-uniforme d'un des systèmes déjà existants et non en impo-
sant un calendrier nouveau supérieur aux types en usage.

Ce n'est donc pas là une solution de la réforme des calendriers,

suscepiible de réaliser les améliorations cherchées. C'est seulement un

pas fait vers une uniformisation désirable.

Tout autre est la solution proposée par M. Delaporte.
Ce dernier cherche à éviter les obstacles rencontrés jusqu'ici, en se

bornant à juxtaposer, aux divers calendriers en usage et qui conti-

nueraient à subsister l'emploi complémentaire d'un même calendrier

international commun, obtenu automatiquement par la reproduction

synchronique de la division hebdomadaire du temps, constituée par-
la semaine de 7 jours, que l'on trouve à la base de presque tous les

calendriers en usage.
La succession continue de cette période permet d'établir un calen-

drier auxiliaire, dont la correspondance, avec chacun des calendriers

nationaux, peut être facilement établie pour chaque jour.
Ce calendrier auxiliaire universel, à but seulement économique,

donne ainsi le moyen de déterminer, pour chacun de ces jours, les

données des calculs à établir ou celles des éléments à admettre, en vue
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des besoins de la vie sociale ou économique dépendant de la division

du temps.
Au cours de ma carrière scientifique, j'ai été amené à préconiser

l'emploi de la classification décimale universelle,- en bibliographie,

pour le classement uniforme des documents de toute nature, publiés
dans tous les pays, y compris notamment les brevets d'invention, dont

les systèmes de classement varient suivant les nations,ce qui rend dif-

ficile le rapprochement de ceux qui concernent des sujets identiques
ou voisins.

Pour rendre vraiment internationales les Notices bibliographiques,
ainsi classées uniformément, j'ai été amené aussi à préconiser l'em-

ploi de l'Espéranto, pour la traduction, en une langue commune,
et neutre, des titres des ouvrages écrits en langue étrangère et parfois
bien difficiles à comprendre.

J'ai eu ainsi l'occasion de prendre part à des Congrès internationaux

où la question de la réforme des calendriers s'est trouvée agitée.
On comprendra que j'ai été amené, par suite, à donner mon appro-

bation a l'idée de M. Delaporte qui juxtapose, aux calendriers natio-

naux existants, un calendrier auxiliaire international;-comme la clas-

sification décimale se juxtapose aux autres classifications, quand elle

ne se substitue pas à elles, et comme la langue internationale espé-
ranto s'emploie, à titre de langue auxiliaire secondé, à défaut d'une

langue universelle, dont la réalisation est aussi utopique que peut
l'être celle du calendrier universel unique.

Je crois pouvoir, en terminant, formuler l'espoir que l'on arrivera

ainsi, par cette simple addition, aux calendriers en usage, d'un calen-

drier auxiliaire commun,, uniformément applicable dans tous les

pays, à une solution qui se trouvera satisfaisante et qui laissera à cha-

que nation la possibilité d'apporter, à son calendrier habituel, dont

elle pourra continuer à se servir parallèlement, les perfectionnements
de détail dont il est peut être susceptible.

M. le sénateur Bratashanu dit tous les liens qui unissent la

Roumanie à la France et il insiste sur les merveilleuses richesses de

son pays, richesses qui commençaient seulement à être exploitées et

à l'exploitation desquelles les Français-devront s'employer. Pour cela,
il faul que les Français connaissent mieux ce pays qu'ils ne le con-

naissaient dans le passé et il les convie à le visiter après la guerre. Dès

maintenant un journals s'efforcera en France de le faire apprécier.

Après quelques mots du docteur Foveau de Courmelles en

faveur de la réforme préconisée par M. Delaporte et qui correspond à

plusieurs lois physiologiques, la séance est levée.
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OUVRAGESREÇUS

JOSEPHBARTHÉLÉMY.—Démocratie et Potitique étrangère. (Librairie Félix
Alcan.)

G. DENOUVION
— Le Monopole des assurances. Brochure. (Librairie

Félix Alcan.)
EDOUARDPAYEN.— La Neutralisation de la Suisse et de la Savoie. Bro-

chure. (Éditions Bossard.)
AUGUSTEMOIREAU.— Une page de la primitive histoire financière des

Étals-Unis. Brochure. (Berger-Levrault.)
MAURICEDEWAVRINet JEANDUHAMEL.— La Puissance économique du

Japon,.
MAURICEDEWAVRIN.— Les Mouvements de la population en Italie depuis

et après la guerre mondiale. (Extrait de la Revue d'économiepolitique.)
G. MANCHEZ.— Sociétésde dépôts, Banques d'affairés.
B. DUBERN.— Vérités économiques de tous les temps. (Extrait de la

Revue hebdomadaire.)

PÉRIODIQUES

Bulletin de l'Union des chambres de commerce françaises à l'étranger, aux

colonies et aux pays de protectorat.
Bulletin de statistique agricole et commerciale.
Bulletin"mensuel publié par la Chambre de commerce française de Mon-

tréal.
L'Economiste parlementaire;
L'Expansion économique.
Le Mondeindustriel et commercial.
Le Moniteur des travaux publics, de l'entreprise et de l'industrie.
L'OEuvreéconomique.
Le Rentier. '

Boletino de la Caméra de comercio y navegacion de Barcelona.
Bulletin de la Chambre de commerce russe à Paris.
L'Ecônbmista.
El Economista.

Espana economica y financiera.
Giornale degli Economlsti e Rivista di statistica.

Maaddschrijt van het Bureau voor de Siaiistiek.
Nuova Antologia.
Revista de derecho y ciencias sociales.
Revue belge.'
La Vitaitaliana-
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNIONDU5. MARS1918

Présidence de M. RAPHAËL-GEORGESLEVY

ASSEMBLÉEGÉNÉRALEANNUELLE.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.
ORDREDUJOUR: Les besoins allemands en matières premières à l'im-

portation.

Les membres de la Société d'économie politique se sont réunis en

assemblée générale, le 5 mars 1918, à dix-huit heures, dans une salle

du restaurant Cardinal, conformément à la convocation faite par les

soins de M. le Secrétaire perpétuel, sous la présidence de M. Raphaël-

Georges Lévy, second président, en remplacement de M. Yves-Guyot,

empêché et excusé.

M. le Président a donné lecture de l'ordre du jour ainsi conçu :

Rapport du secrétaire perpétuel;

Rapport du trésorier ;

Rapport du censeurs ;
Examen et approbation des comptes;
Nomination de deux censeurs pour l'année 1918;
Il donne la parole à M. Emmanuel Vidal, nommé secrétaire perpé-

tuel, par suite du vote de l'assemblée générale du 5 novembre 1917.
M. le secrétaire perpétuel donne lecture du rapport suivant:

RAPPORTDUSECRÉTAIREPERPÉTUEL

Messieurs et chers Collègues,

La Société d'économie politique a vécu l'année 1917 d'une manière

digne d'elle. Ses travaux ne l'ont cédé en rien à ceux qui l'ont illus-

trée dans ses plus brillantes années. En employant ce qualificatif, je
ne cesse de penser qu'elle a cruellement souffert et qu'elle souffre des

malheurs ambrants, des malheurs particuliers à ses membres et à elle-

même, et je fais seulement allusion à l'éclat projeté'par la société

dans son action conforme à son objet.
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Le 5 novembre 1917, en réunion ordinaire, entourés de quelques

amis, nous avons commémoré le 75 anniversaire de la fondation de

Société d'économie politique. M. Yves-Guyot, notre président, a rappelé
de quels principes nous étions les champions, l'action d'un grand
nombre de nos collègues dans l'enseignement de l'économie politi-

que, et il a examiné la question suivante : les faits qui se sont produits

depuis la guerre sont-ils denature à renverser les doctrines économiques

que l'école libérale représente? Il a conclu à la négative, ce qui n'éton-

nera pas les membres de la société, et il a dit pourquoi, ce qui pour-
rait convaincre tout le monde, si tout le monde cherchait la vérité

sans parti-pris. M. Raphaël-Georges Lévy, notre second président, a

parlé des « Économistes financiers » qui avaient appartenu à notre

société, dont la plupart avaient illustré le corps enseignant, les acadé-

mies et les assemblées parlementaires. Enfin, M. Gustave Schelle, l'un

de nos vice-présidents, a entretenu la réunion du progrès de l'Écono-

mique de 1842 à 1892. Or M. Yves-Guyot, était parti précisément de

1892, époque du cinquantenaire de la Société d'économie politique,
'

pour émettre quelques considérations préliminaires au sujet qu'il a

traité, en sorte que les trois discours ont, pour ainsi dire, retracé,pour
la période, l'histoire de l'économie et l'histoire de notre société, remis

nos théories au creuset, et ont porté l'indication du devoir présent
ainsi que du devoir de demain.

Un grand nombre de sociétés savantes de France et de l'étranger,
nombre d'illustres économistes du monde entier, nous ont envoyé leur»

félicitations et leurs voeux en sympathie avec les nôtres.

Nous avons fait faire un tirage à part du compte rendu de notre

séance commémorative et nous l'avons largement distribué.

De ce fait, nous avons dépensé, en utilisant la composition du Jour-

nal des Economistes, une somme qui n'a atteint que 632 fr. 10. Comme

nos dépenses n'ont dépassé nos recettes que de 345 fr. 66, il se trouve'

que nous aurions bouclé notre budget sans cet événement. Ne regret-
tons pas ce supplément de dépenses qui a servi à mettre en lumière
d'une façon toute particulière l'action de notre société.

Les travaux en séance ont porté sur les questions suivantes (je rap-

pelle en même temps les présentateurs des sujets): lesÉtats-Unis pen-
dant la guerre (M. Raphaël-Georges Lévy) ; les Marques collectives et

l'après-guerre commercial (M. Lucien Coquet); Cultures coloniales et

capitaux français (M. Joseph Chailley) ; l'Impôt sur les bénéfices de

guerre (M. Maurice Dewavrin); le Péril de notre marine marchande

(M. Jules Charles-Roux); le Régime de l'alcool en Russie (M. Jean Le-

tort) ; Unétalon monétaire international (M. Gaston Moch); le Problème

agricole allemand (le Vicomte E. de Guichen); De l'inflation (M. Ar-

thur Raffalovich). Les économistes, on peut, le voir, ont le sens de

s. E. P. 3
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l'actualité, et si d'aucuns nous reprochent de trop donnera la guerre,
c'est parce qu'elle domine le monde économique. Tout le monde;

parle aujourd'hui des Etats-Unis, de l'Angleterre, de la marine mar-

chande, des colonies, du change, et quibusdans aliis. Et si Ton vit

quelque parl, selon un mot plaisant qui eut quelque fortune, sous le

régime de l'inexactitude de la position de la question, ce n'est pas
chez nous. Nous ne demanderions pas mieux que de ne pas parler de

la guerre; mais... c'est à elle à finir. Ce jour sera venu quand l'intérêt et

l'honneur de la patrie permettront de poser ou d'accepter la question.
La mort nous a ravi MM. Daniel Bellet, Victor Brants, Albert Cha-

peron, Goumain-Cornille, le docteur Rouire, René Stourm, membres-

titulaires; MM. Bohm Bawerk, Garcia Gomez, membres correspon-
dants. Deux membres correspondants, MM. André Duméril et André-

Puigbo sont portés comme disparus. A leur sujet, nous voulons

espérer encore.

Nous avons reçu, comme membres titulaires, MM. Bézard, Cheva-

lier, Follin (ce dernier était membre correspondant), Jeancard, de la

Rochefoucauld, Th. Laurent, J.-L. Magnan, Marioh, René Masse,René-

Moreux, le général Sébert et Vallée ; et, comme membres correspon-

dants, MM. Antonesco, Brodvrater, de Céligny, vicomte de Guichen,
Marcel Houdard, Auguste de Laveleye, Jansen Muller, Léon Moreau,.

Rossignol, abbé Siguret, Wuarin. S'il lui est permis de formuler un

souhait s'ajoutant aux paroles de bienvenue qui ont été prononcées

par notre président lors de leur admission, le secrétaire perpétuel
désire ardemment que nos nouveaux collègues payent, s'il ose dire,
leur bienvenue en assiduité à nos séances et en contributions à nos

travaux. La renommée et l'influence de la Société d'économie politi-

que est confiée à ses membres, et il importe que le roulement que les

destins nous imposent ait, malgré les douleurs qu'ils nous infligent,
une influence marquante sur notre vie sociale.

Permettez à votre secrétaire perpétuel de vous dire deux mots de

celui auquel il succède. Comment Daniel Beliet, que nous avons eu la

douleur de perdre en octobre 1917, a rempli sa fonction, Messieurs,
vous le savez tous, mais s'il peut être parlé, selon une formule chère

aux économistes, de ce qu'on voit et de ce qu'on ne voit pas, je puis
dire que, dans les fonctions de secrétaire perpétuel, c'est surtout ce

qu'on ne voit pas qui absorbe son homme. Sur ce point, il m'est inter-

dit d'énumérer. Le secrétaire perpétuel d'aujourd'hui aurait l'air de

vouloir ou se faire valoir ou se plaindre. J'atteste donc avec émo-

tion que Daniel Bellet m'a légué un admirable exemple. Actif,

exact, précis, méticuleux, Daniel Bellet a porté dans l'accomplis-
sement de ses fonctions, une rigueur en même temps qu'une sou-

plesse, qui n'avaient d'égales que sa probité scientifique et cette faculté
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d'assimilation qui lui fit aborder tant de travaux divers avec une com-

pétence égale et toujours soutenue. En m'appelanl à lui succéder,
vous m'avez fait un grand honneur, en même temps que vous m'avez
mis au péril d'une comparaison qui m'effraie. Si je ne parviens à jus-
tifier votre confiance, d'une excessive indulgence, je dirai peut-être
aussi « J'aurai du moins l'honneur de l'avoir entrepris », mais

j'ajouterai : j'aurai la consolation de ne pas égaler un tel homme..
Puisse la Société n'en pas souffrir.

En procédant aux travaux de réfection de notre annuaire (que vous-
allez recevoir incessamment) j'ai appris que M.Joe Zerkovitz, membre

correspondant, d'origine hongroise, naturalisé Français, avait servi
dans l'armée française et, qu'après avoir obtenu par sa valeureuse
conduite le grade de sergent dans l'infanterie, il avait été, le
8 octobre 1915, tué à l'ennemi. Rendons hommage à la mémoire de
notre collègue qui a signé de son sang le contrat d'adoption passé avec
notre pays. Nous inscrivons le nom de Joe Zerkovilz dans la liste trop
longue de nos sociétaires morts pour la cause de la France.

Permettez-moi, Messieurs, de vous dire encore deux mots de nos-
affaires. Les comptes vous seront présentés par notre trésorier. S'ils
ne portent point d'excédent de recettes, ce qui n'a rien de surprenant;
ils ne portent pas non plus d'excédent de dépenses considérable,'

malgré la cherté de toutes choses. Nous procédons avec ordre et

économie. Nous allons toucher incessament le legs Boverat. Quant au

legs Edmond de Molinari, vous savez que le siège de la succession est
en Ukraine. Nous subissons du fait des événements et des habitudes

locales, des retards assez inquiétants. La baisse du rouble broche en

quelque sorte sur le tout. Nous n'avons qu'à attendre. Nous y sommes
bien forcés.

Je rappelle, Messieurs, ce que c'est que le legs Molinari.

Dans le courant-de l'année 1915, mon prédécesseur M. Daniel Bel-

let, fut avisé que M.Edmond Molinari, —fils de notre illustre vice-pré-
sident, Gustave de Molinari, — devenu sujet russe, était décédé à

Constantinople, en août 1914, et nous avait fait un legs important.
M. Daniel Bellet, s'adressa aussitôt au consulat de France à Odessa.

Le testament, Messieurs, comporte la clause suivante qui est la

clause 13 :

« 7 p. 100 de mes capitaux devront être mis à la disposition de la.

Société d'économie politique à Paris. Cet argent devra être converti

en des valeurs rapportant au moins 4 P- 100 d'intérêt. Le revenu de

ce capital devra être employé par ladite Société :

« A. A.la location d'un local pour la susdite Société d'économie-

politique et à la fondation d'une bibliothèque contenant les princi-

paux ouvrages des plus éminents économistes. Cette bibliothèque-
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devra se trouver dans le local de la Société d'économie politique à

Paris et M. le secrétaire perpétuel de la Société y aura également ses

appartements.
« B. A la publication et à la propagation des oeuvres de mon père;
« C. A l'organisation de conférences publiques ayant pour but la

diffusion des sciences économiques, à l'impression et à la propagation
de brochures populaires sur les questions du libre échange, du désar-

mement général, et l'établissement de la paix universelle. »

Mon prédécesseur a pris un représentant à Kieff, M. Pogorelsky,
avocat assermenté; il s'est également pourvu près l'administration à

Paris, pour que nous soyons autorisés à accepter cette libéralité. Les

événements ne m'ont pas permis, Messieurs, de vous apporter des

précisions nouvelles sur ce legs qui parait être très important.
Un mot écrit de la main de Daniel Bellel, dans le dossier semble

dire que la succession comportait dans son ensemble 1 million et

demi de roubles. Le 7 p. 100, au pair, eût représenté 280000 francs

environ. Actuellement la chute du rouble nous met bien loin de ce

chiffre, et nous sommes encore loin du moment où le legs nous

reviendra, que la somme à toucher soit plus petite ou plus grande.
En attendant, pour satisfaire au legs Molinari et aussi parce que

le problème de la conservation de nos livres nous a obligés à les

mettre quelque part, M. Daniel Bellet loua un petit local rue du

Cherche-Midi. Les choses ont été faites parcimonieusement. Cepen-

dant, le rangement, le nettoyage, le gaz, nous font quelques menus

frais; c'est une trentaine de francs par mois, en sorte que si nous ne

tenons pas le legs Molinari, c'est le legs Molinari qui nous tient. Il est

vrai que, de toute manière, le problème des livres se fut posé pour
nous.

Messieurs, j'ai terminé mon rapport. Celui que je vous exposerai
l'année prochaine — si j'ai cet honneur — sera, espérons-le, tout im-

prégné des joies attendues. Je vous rendrai compte de travaux et de

discussions sur les problèmes de la paix. Nous aurons alors la satis-

faction de voir cesser l'atroce ironie qui nous fait chercher le bonheur

des hommes pendant que sur terre, sous terre, sur mer, sous la mer

et dans les airs, ils procèdent au massacré des êtres et des choses.

Après lecture de ce document, M. le Président a donné la parole à

M. René Pupin qui a donné lecture du rapport suivant.
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RAPPORTDUTRÉSORIER

Messieurs,

Je vais placer sous vos yeux nos états budgétaires de l'exercice

écoulé. Vous n'y, trouverez aucun reflet des âpres conditions qui bou-

leversent les finances publiques. Nosdépenses croissent régulièrement

depuis le début de la guerre, mais non dans une mesure qui ne per-
mette à nos ressources normales d'y faire face, convenablement.

Notre trésorerie demeure à l'aise, sans inflation d'ailleurs, et les

perspectives qui s'ouvrent à nos finances, avec l'exercice 1918,
excluent toute inquiétude. Un seul souci persiste cependant : celui

de faire de nos deniers, le meilleur usage, conformément aux buts

traditionnels de cette Société.

Que l'étude des problèmes essentiels ouverts par la grande guerre;

que la diffusion des vérités de tous les temps et des doctrines du clair

bon sens, accomplissent par vos soins, de nouveaux progrès. Les jours

qui nous attendent veulent un tel effort de tous les esprits scienti-

fiques et indépendants. En émettant ce voeu, je ne douté pas, Mes-

sieurs, de me faire votre interprète.
Mais voici l'objet même de ce rapport : nous allons examiner ainsi

que nous le faisons chaque année, la contexture de notre budget, la

position du compte annexe et celle du fonds inaliénable -—après quoi

je terminerai, en vous donnant lecture de notre bilan.

L'opposition de nos recettes et de nos dépenses se traduit en 1917,

par le tableau suivant, qui en fixe les éléments :

Règlement du budget de 1917

Encaisse libre au 31 décembre 1916 744,ag
V

RECETTES

Recettes ordinaires

Cotisations 4 520 »
Rachats de cotisations 900 »

Arrérages de rentes et coupons. 1317,89
Médailles, bulletins, etc 76,20

Total des recettes ordinaires 6 814,09

Recettes extraordinaires

Souscriptions aux Annales 300 »

Participation locative de la Ligue du libre-échange. 200 »
Libéralité sans affectation spéciale 500 »

Total général des recettes 7814,09
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DEPENSES

Dépenses ordinaires

Invitations 602 »
Affranchissements de réunions 213,90
Affranchissements divers et voitures 556,65
Recouvrements de cotisations 63,45
Indemnités d'employés »
Étrennes et gratifications 479,50
Bédaction de comptes rendus . . . 400 »

Impression du Bulletin '.... »
Annuaire 262 »

Impressions diverses :. 1o42,25

Papeterie, reliures 113,70
Écritures 289,50
Frais de banque 27,35
Cours d'économie politique 1360 »

Loyer 685,75
Diverses et imprévues « 72,65

Total des dépenses ordinaires 6168,70

Dépenses extraordinaires

Soixante-quinzième anniversaire de la Société (tirage spécial). 682,10
Frais consécutifs au décès du secrétaire perpétuel 195 »

Transports et installations local 1135,45

Congrès du Livre, employés de librairie, etc 28,50

Total général des dépenses 8 159,75

Excédent des dépenses en 1917 345,66
Encaisse libre au 31 décembre 1917 906,95

Celte balance appelle quelques observations.

Les ressources ordinaires ont été largement suffisantes pour couvrir

les dépenses de même ordre, puisqu'elles les excèdent de quelque
600 francs; mais, ce résultat est dû à deux circonstances un peu for-

tuites : le chiffre élevé des rachats de cotisations, qui atteint 900 fr.
— puis, une omission, par suite de laquelle, s'est trouvé différé l'en-

voi de la facture de notre Bulletin de 1916
— à telle enseigne que

nous aurons deux Bulletins à solder à la fois en 1918.

Soulignons, d'autre part, l'importance inaccoutumé des recettes

et des débours exceptionnels.
Les premières s'élèvent à 1000 francs, grâce à la libéralité d'un

généreux donateur anonyme, qui nous a fait l'envoi de 500 francs,
sans affectation spéciale. Votre trésorier, Messieurs, remercie en votre

nom l'auteur de ce don, en souhaitant qu'il fasse école.

Les dépenses extraordinaires sont particulièrement chargées, avec
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une somme d'environ 1 IOOfrancs pour frais de transports et d'amé-

nagement de notre petit local de la rue du Cherche-Midi — avec,

aussi, une facture de plus de 600 francs en paiement du tirage spé-
cial qui se réfère à notre réunion de novembre — mais la Société

d'économie polilique ne célèbre pas tous les ans son soixante-quin-
zième anniversaire, et c'est là sans conteste, une dépense d'exception.

Si nous envisageons l'avenir, c'est-à-dire l'exercice 1918, nous pou-
vons entrevoir de ce côté, une réduction de charges extraordinaires

d'environ 1 200 francs, alors que la suppression des cours d'économie

politique confiés aux soins de notre regretté secrétaire perpétuel, en-

traîne la disparition d'une redevance annuelle d'un millier de francs.

Au total, les quelque 2000 francs que nous aurons sans doute à

dépenser en moins, nous permettront de supporter sans trop d'effort

les grosses majorations du Bulletin et de l!Annuaire, dont les prix
d'antan passent maintenant du simple au triple.

Enfin, il nous reste à encaisser le montant du legs Boverat,. et dans

des temps encore bien reculés sans doute, celui de M. de Molinari.

De ce dernier, je n'ai parlé que pour mémoire, car vous n'attendez

pas de moi, Messieurs, des détails sur les conditions dans lesquelles,
se transmettent les successions dans la nouvelle république de

l'Ukraine. Aussi bien, n'avons-nous que de vagues échos de l'ébran-

lement que subit le régime de la propriété, dans l'état encore inco-

hérent d'une jeune démocratie, à laquelle on eût souhaité une meil-

leure évolution.

En dehors de l'excédent de dépenses constaté par les écritures, notre

« encaisse libre » se trouve modifiée par différentes opérations de

trésorerie et par les virements du compte annexe, du au fonds de

réserve dont on trouvera le détail ci-après :

Encaisse libre, fin 1916 744,29
Remboursement de Bons de la Défense nationale 1500 »

Réintégration de l'encaisse du fonds Levasseur 133,32

2077,61
À déduire :

Imputation d'un solde en espèces au fonds inaliénable. 150 »
Excédent des dépenses en 1917...... 345,66
Transfert espèces au Compte annexe (contre 1000bons). 970 » 1 470,66

Encaisse libre, fin 1917 906,95

Du chef de ces mêmes opérations et par suite de l'attribution du

prix Mercet, en 1917, l'encaisse du Compte annexe a subi les modi-

fications suivantes :
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Encaisse du Compte annexe fin 1916 , 856,76
Transfert d'espèces en échange des 1000 francs de bons repor-

tés au fonds libre : 975 »

Arrérages du fonds Mercet, en 1917 249,56

2081,32
A déduire :

Règlement du prix Mercet (médaille et espèces).... 1500 ,
Transfert des arrérages Levasseur à fonds libre .... 133,32 1633,32

Encaisse du Compte annexe, fin 1917 448 »

Suivant le désir du bureau, nous avons rattaché à notre fonds libre,
le legs Levasseur et ses arrérages, qui ne faisaient pas l'objet d'une

attribution exclusive, de la part du testateur. Cette ventilation dégage
le compte annexe, qui cumulera seulement désormais les intérêts du

legs Mercet, en vue de la distribution d'un prix triennal.

Nous n'aurons cette année que peu de chose à dire du fonds ina-

liénable. Notre dernier rapport y consacrait un exposé rétrospectif.
Conformément à la décision prise à l'assemblée générale de mars 1916,
nous avons, l'an dernier, fait à ce fonds spécial, attribution de

1071 fr. 97 de rente 3 p. 100, et de 4 obligations Ouest 3 p. 100. Ces

imputations correspondaient aux exigences statutaires à la date de

fin 1916. L'exercice 1917 en comporte de nouvelles, car, pour ne se

point solder en excédent, il nous montre 900 francs de rachats de co-

tisations, qui doivent aller grossir la réserve intangible, ainsi que la
moitié de la libéralité de 5oo francs, dont vous avez eu connaissance.
Au total c'est une somme de 1 15o francs qu'il nous fallait imputer
de nouveau.

A cet effet, nous avons transporté 1000 francs de Bons de la Défense,
du fonds libre, au compte inaliénable, ainsi qu'une somme de

150 francs espèces, formant la différence. Voici d'ailleurs les varia-

tions subies par les trois postes de notre actif, dans le courant
de 1917:

Situation à fin 1917

Fonds inaliénable
Doit. Avoir...

Actif à fin 1916 (1071,67 rente 3 p. 100 et 4 obliga-
tions Ouest) 23154,88

Affectations statutaires de 1917, par débit du
fonds libre, 1 150fr. comme suit :

Bons de la défense 1000 »

Espèces 150 »

Actif du fonds inaliénable fin 1917 24304,88
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Fonds du compte annexe

Actif à fin 1916(19 obligations Orléans, 33,33rente
3 p. 100, 1000fr; bons et 856 fr. 76 espèces) 9 230,86

Arrérages fondsMercet 1917 249,56

Espèces,par débit du fonds libre, pour payement du

prix Mercet... 975 »
Transfert au fonds libre (capital Levasseur, 33,33

rente 3 p. 1ooà 60,90 676,60
Transfert au fonds libre (arrérages Levasseur) 133,32
Transfert au fonds libre, bons de la défense. 1000 »

Payement du prix ;Mercet . 1500 »
Balance 7 145,50

1o455,42 10455,42
Actifdu fonds du compte annexe fin 1917: 7145,5o.

Fonds libre

Actif à fin 1916(5 obligations Ouest, 15oofr., Bons et

744 fr; 29en espèces) 3994,29
Transfert capital fonds Levasseur,par débit du compte

annexe , 676,60
Transfert arrérages fonds Levasseur, par débit du

compte annexe 133,32
Transfert bons de la défense du compte annexe.... :.. 1000 »
Versement espècesdu compte annexe 975 » ,
Transfert au compte inaliénable..' 1150 »

Imputation du déficit d'exercice 345,66
Balance 3 333,55

5804,21 5 804,21
Actif du fonds libre fin 1917: 3 333,55.

Toutes ces écritures se trouvent condensées dans le bilan que
voici :

Bilan. — Actif

Valeurs du fonds inaliénable :

1071,67rente 3 p. 100à 60,90 : 21754,88
4 obligations Ouest 3 p. 100à 350 1400 »
Bons de la défense (imputation de l'exercice 1,917) 1000 »

Valeurs du compte annexe :

19 obligations Orléans 3 p. 100 (Mercet) à 352,50 6697,50
Fonds libre :

33,33de rente 3 p. 100à 60,90. 676,60
5 obligations Ouest à 350 1750 »

Espècesen caisse (dont 448 au compte annexe et 150au fonds

inaliénable). 1504,95

34783,93
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Passif

Fonds de réserve inaliénable (titres et espèces) 243o4,88
Fends du compte annexe (titres et espèces) 7 145,50

Fonds libre 3 333,55

34783,93

Vous remarquerez, Messieurs, que nous avons fait l'imputation
statutaire de 1 150 francs au fonds inaliénable, par le débit du fonds

libre, et prélevé sur ce dernier, l'excédent de nos .dépenses budgé-

taires, soit 345 fr. 66.

Je pense, mes chers collègues, avoir appelé votre attention.sur les

points essentiels qui caractérisent notre situation financière. Et

j'aurai clos ces lignes, après m'ètre associé pleinement à l'hommage

déjà rendu par nos présidents et par notre nouveau secrétaire perpé-

tuel, à notre excellent et regretté collègue, M. Daniel Bellet.

Il faut avoir approché à tous les instants, l' homme qui assume ces

délicates et très absorbantes fonctions, pour apprécier l'importance
de sa tâche. Il faut l'avoir vu à l'oeuvre pendant de longues années,

pour mesurer son attachement. Par la constance de son zèle, la viva-

cité de son intelligence et son inlassable activité, M. Daniel Bellet a,

durant douze ans, apporté le plus précieux concours à cette Société.

Constatons-le une fois encore, à la fin de ce premier exercice où je ne

le trouve plus à nos côtés. Toutefois, Messieurs, nos meilleures tradi-

tions seront sauvegardées — le plus récent passé l'atteste, en indi-

quant l'excellente orientation que vous pouvez entrevoir pour la suite

de vos travaux.

C'est par ces paroles de regret et d'espoir, que je terminerai cet

exposé, en libérant votre bienveillante attention, au profit de notre

censeur.

M. le Président. — Messieurs, l'ordre du jour devrait comporter
la lecture du rapport des censeurs, mais vous savez que M. Emmanuel

Vidal, qui était l'un des censeurs, a dû résigner sa fonction parce

qu'il a été nommé secrétaire perpétuel. Nous entendrons donc le

rapport du censeur. Je donne la parole à M. E. Varagnac.

RAPPORTDUCENSEUR

Monsieur le Président,
Messieurs et chers confrères,

Votre unique censeur n'a que de brèves observations à vous sou-

mettre touchant les comptes de l'exercice 1917, et ces observations ne

diffèrent pas très sensiblement de celles qu'il vous présentait, l'an
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passé. En effet, notre situation financière s'est peu modifiée, en sorte

que les réflexions peut-être un peu maussades qu'elle lui suggérait,
il a le devoir de les reproduire, cette année. Le rôle d'un censeur est
rarement aimable; le personnage qu'il joue presque nécessairement
est un personnage au front triste, quand il lui faut dire toute la vérité.

Or, je me vois dans l'obligation de vous redire cette vérité de plus en

plus certaine que, si le déficit n'est pas, à proprement parler, dans la

maison, il rôde autour, il la menace. Pour le démontrer, il me suffira
de retenir et de replacer sous vos yeux les chiffres suivants.

Vous avez entendu que les recettes ordinaires avaient été, pour
l'exercice 1917, de 6 814 fr.
et les dépenses ordinaires, de 6 168 fr.

soit un excédent de recettes de 646 fr.

— Mais, allez-vous me dire, c'est tout le contraire du déficit, et de

quoi vous plaignez-vous donc?

— D'accord, et il est bien vrai que les recettes encaissées ont excédé
de 646 francs les dépenses. Mais cet excédent n'est, en vérité, qu'ap-
parent, non réel. Veuillez prendre garde qu'il provient seulement des
rachats de cotisations, lesquels ont atteint le chiffre relativement

considérable de 900 francs. Or, vous savez de reste que les sommes

provenant des, rachats de cotisations, à la différence du produit des
cotisations annuelles, ne sont point disponibles. L'article 10 des sta-
tuts les a rendues, par avance, inaliénables en les attribuant au fonds
de réserve. En sorte que ces recettes accidentelles, et dont l'unique
vocation est d'accroître notre patrimoine, ne font, pour ainsi dire,
que traverser notre budget. Aucune parcelle n'en saurait être appli-
quée au payement de nos dépensés. Il suit de là que, celte somme de
900 francs étant déduite, les recettes dont on pouvait faire état pour
assurer l'équilibre budgétaire se trouvaient être de 254 fr. 60 infé-
rieures aux dépenses corrélatives.

Voilà pour le budget ordinaire.

En ce qui concerne le budget extraordinaire, l'écart entre les
recettes et les dépenses est bien plus grand. Car, tandis que les
recettes extraordinaires, qui furent exceptionnellement élevées, ont
atteint le chiffre de 1 000 francs, les dépenses du même ordre ont été
de plus du double : 2 091 francs, soit, pour le budget extraordinaire,
un excédent de dépenses de 1091 francs.

En totalisant les recettes et les dépenses des deux budgets, nous

voyons que les recettes utilisables ont été, en 1917, de 1345 francs
inférieures aux dépenses qu'il a fallu solder.

A la vérité, on a pu les solder, mais comment?
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D'une part, grâce à l'encaisse qui existait au début de l'exercice,
et qui était de 744 francs.

Et, d'autre part, en faisant emploi des revenus du fonds Levasseur,
et en faisant usage d'argent liquide qui provenait du remboursement

de Bons de la défense nationale.
Mais il n'est pas moins vrai que le budget de l'exercice 1917, réduit

à ses seuls moyens, ne pouvait se suffire à lui-même.
Il n'y a là, sans doute, rien d'alarmant; mais il y a lieu de prendre

garde. Un budget qui, pris en soi, se solde par un déficit n'est pas un

budget satisfaisant,

Que si maintenant, après avoir mis en lumière cette situation, nous

en cherchons les-causes, je dois signaler principalement deux caté-

gories de dépenses qui figurent au budget extraordinaire, savoir :

la dépense du tirage spécial auquel a donné lieu la célébration de

notre soixante-quinzièmè anniversaire, soit 632 fr.

les frais d'installation de notre nouveau local 1 135 fr.

Messieurs, je me réjouis de la première de ces dépenses ; je me

permets de regretter la seconde.
Et c'est ici que votre censeur redevient — à supposer qu'il eût

cessé de l'être — le personnage morose qui vous faisait part, il y a un

an, de ses doutes, de ses inquiétudes au sujet de ce local que la

Société avait pris en location, 16, rue du Cherche-Midi, pour y ins-

taller la bibliothèque et en même temps le bureau du secrétaire per-

pétuel, qui, je le crois, ne tient pas particulièremeut à s'y établir. Je

vous disais; il y un an, pardonnez-moi de me citer moi-même :

« Nous ne pouvons nous défendre de quelque appréhension en ce

qui touche cette installation et les frais accessoires : redevances,

dépenses d'éclairage et de chauffage — si, l'hiver prochain, l'on peut
se chauffer et s'éclairer ! — salaire de la personne qui fera le ser-

vice, etc. Si la nécessité de ce local s'imposait, dès maintenant, sans

qu'il fût possible d'attendre des années meilleures, nous devons nous

incliner, en exprimant le voeu que l'on ne soit pas entraîné trop loin

dans ce nouveau chapitre de nos dépenses. »

Les frais d'installation s'étaient élevés, en 1916, à 284 fr.

A ces premiers frais il s'en est ajouté une série d'autres

en 1917, je ne parle pas du loyer, je parle seulement des

frais d'installation; ils ont atteint le chiffre de 1 135 fr.

1419 fr.

Nous avons donc, de ce chef, déboursé, en deux ans, 1400 francs.

Je me borne à redire, comme en 1917 : S'il y avait en effet nécessité,

s'il y avait urgence d'engager ces frais en pleine guerre, avec un bud-

get où les dépenses sont supérieures aux recettes, je ne puis que
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m''incliner. J'ai cru comprendre qu'il fallait satisfaire aux conditions

stipulées par M. de Molinari dans le testament qui nous a gratifiés
d'un legs. Puisse l'état d'anarchie et de ruine où est plongé le mal-
heureux pays dans lequel, si je ne me trompe, la succession de notre

généreux confrère s'est ouverte permettre à ses exécuteurs testamen-
taires d'assurer le sort de sa libéralité !

J'ai terminé, Messieurs, ce qui constitue proprement la tâche du

censeur; mais vous l'excuserez certainement d'achever son rapport
par où peut-être il aurait dû le commencer, en saluant pieusement la
mémoire de notre cher et regretté Daniel Bellet. Hélas ! que nous
étions loin de nous attendre à cette mort si prématurée ! II était si
vivant, si. agissant, si jeune d'ardeur et de courage allègre, ce bon

travailleur, disons davantage, cet admirable travailleur, de qui l'ef-
fort intense, le labeur continu n'a cessé qu'avec sa'vie même l Et qu'il
était dévoué à la Société d'économie politique] Sa mort a été pour
nous un grand deuil. Nous avons du moins cette heureuse fortune

que son successeur est celui-là même qu'il avait désigné en quelque
façon à notre choix. Depuis Fontenelle, qui créa le genre, le secré-
taire perpétuel d'une compagnie savante, remplit une mission de
l'ordre le plus élevé. Il doit réunir tout un ensemble de qualités et de
dons précieux; beaucoup de savoir et beaucoup de bonne grâce; son
action se fait sentir dans toute l'existence de la société. Ces dons, ces

qualités, qui furent celles de Daniel Bellet, nous les retrouvons dans
le confrère si sympathique à tous, d'esprit si ingénieux, si souple et
si ouvert, son successeur dans une tâche qui jamais ne fut plus belle;
car il me semble que jamais notre Société n'eut un plus beau rôle à

jouer que dans les conjonctures présentes. De ces terribles conjonc-
tures, et des épreuves si imprévues que nous traversons, ne trouvez-
vous pas que les vérités de la science économique, et qui sont les

nôtres, reçoivent une éclatante consécration ? Je ne voudrais point
faire de la politique, mais seulement de l'économie politique; or,
à moins de fermer les yeux à l'évidence, ce que font à la vérité

beaucoup de gens, comment ne pas voir les résultats de la mécon-
naissance des lois qui régissent le commerce et la production agricole
aussi sûrement que les lois éternelles qui gouvernent les phénomènes
de l'ordre cosmique ? Ceslois, ces vérités, que notre Société s'évertue à
les proclamer et à les répandre ! Excusez votre censeur de sortir de
«on rôle pour vous adresser ce voeu. Permettez-moi enfin de rappe-
ler qu'il y a trente ans que, sur la désignation de Léon Say, je fus

appelé à ces fonctions de censeur où depuis, vous m'avez maintenu
avec une bienveillance dont je souhaitais, mes chers confrères, de
vous témoigner en ce jour ma cordiale et profonde gratitude.

VARAGNAC.
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M. le Président; —Vous avez entendu, Messieurs, le rapport du
censeur. L'ordre du jour porte « examen des comptes et approba-
tion ». Personne ne demande la parole sur les comptes?

Un membre. — Ils sont suffisamment explicites.

M. le Président. — Je vais donc mettre aux voix l'approbation des

comptes. Cependant, comme ces comptes ne comportent pas unique-
ment des chiffres, comme il nous a été porté un compte rendu moral

des travaux de la société, j'invite, en me maintenant dans la voie tra-

cée, M. Georges de Nouvion, qui fait un cours d'économie politique
sous les auspices de la Société d'économie politique, à nous dire

quelques mots à ce sujet.

M. Georges de Nouvion. — Je vous remercie, M. le Président, et

je m'exécute. Je vais- achever la dixième année de mon cours. La

vérité m'oblige à dire que mon auditoire n'a pas été très nombreux,
cette année. Les jeunes gens sont ailleurs. Ils écrivent une page d'his-

toire, et pendant que je parlais, pendant même que je parle, ils

agissent.
Et comme ils agissent pour la défense du sol et de l'ensemble des

principes dont quelques uns ressortissent à la science économique, je
ne me plaindrai pas.

Je me plaindrai d'autant moins que l'auditoire qui m'est échu m'a

pleinement satisfait. Il comprenait deux parties; une fixe, une autre,

flottante; et ces deux parties représentent, réunies, quelque trois cents

personnes. L'affluence a été plus grande les jours où j'ai eu à parler
des emprunts et du crédit public. A l'une de ces séances, j'ai compté
cent cinquante auditeurs, tous très attentifs.

M. le Président. —Je remercie M. de Nouvion de ses observations
et aussi M. le Secrétaire perpétuel, M. le Questeur-trésorier, M. le Cen-

seur. Personne ne demande la parole?... Je mets aux voix l'approba-
tion de comptes.

Le vote a lieu a mains levées. Les comptes sont approuvés à l'una-

nimité.

M. le Président. — Nous allons procéder à la nomination de deux

censeurs pour l'année 1918. Quelques membres ont parlé de M. E. Va-

ragnac... Aux marques d'assentiment, je vois que la candidature est

posée. Je la mets aux voix. (M. E. Varagnac est élu à l'unanimité.) Je

mets également aux voix une candidature dont quelques sociétaires

m'ont- entretenu : celle de M. Charles Georges-Picot. Les mêmes

marques d'assentiment se produisent. Je mets aux voix la nomina-
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tion. (M. Charles Georges-Picot-est élu à l'unanimité). Je proclame donc

MM. E. Varagnac et Ch. Georges-Picot censeurs pour l'année 1918.

La séance est levée à six heures quarante-cinq.

A la séance ordinaire, le président M. Raphaël-Georges Lévy,
a souhaité la bienvenue à M. Mercier, directeur de l'Ofiice national

du Commerce extérieur, à M. Hersent et à M. Segard, industriels ; et

il a salué M. Soulange-Bodin, ministre plénipotentiaire, auteur de

l'ouvrage l'Avant-guerre allemande en Europe, et M.Delaby, de Soissons

M. Emmanuel Vidal, secrétaire perpétuel annonce une session

d'élections pour le mois de mai et il signale parmi les ouvrages reçus:
la République de Costa- Rica, par le comte Maurice de Périgny les Alle-

mands et la Presse française, par Lysis ; Un gouvernement, par
M. Guyonnet-Dupérat ; la Question du Rhin, par M. Georges Blon-

del, etc.

La parole est ensuite donnée à M. René Moreux pour exposer le sujet
inscrit à l'ordre du jour.

LESBESOINSALLEMANDSEN MATIÈRESPREMIÈRES

A L'IMPORTATION

Les dirigeants de l'Allemagne, dit M. Moreux, parlent avec complai-
sance de la carte de guerre telle que leur félonie l'a faite; mais s'ils

étalent cette carte avec complaisance devant le monde, ils regardent,
entre eux avec épouvante la carte des matières premières qui, presque
toute, est au pouvoir de l'Entente. Pour que le public français sache

quels gages formidables sont entre nos mains, pour qu'il puisse croire
à la puissance irrésistible de l'arme que détient notre coalition, il faut

laisser parler les Allemands eux-mêmes.

Parmi les appels qui, tous les jours, viennent du monde industriel

allemand, il n'y en a pas de plus angoissé que celui de la revue pan-

germaniste Alldeutsche Blatter du 28 juillet 1917. « En fait, dit-elle,
les matières premières dont disposait l'Allemagne sont presque tota-

lement épuisées. Les magasins sont vides. L'industriel se suffit au

moyen de succédanés de peu de valeur. Si la paix se faisait aujour-
d'hui, les soldats que l'on enverrait chez eux seraient forcés de chô-

mer, car les fabriques manquant totalement de matières premières se-

raient dans l'impossibilité de travailler. » De son côté, Emile Zimmer-
man déclare avec humeur dans la revue, das grossere Deuischland du
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24 octobre 1917: « On dit que les marchandises allemandes reprendront
leur expansion victorieuse à travers le monde. Cela fait sourire l'étran-

ger. Il sait bien que, sans matières premières, nous ne pourrons pas

fabriquer de marchandises. » Au fond, tout Allemand qui réfléchit

sait avec M. Gothein qui l'a écrit dès janvier 1917, dans le Konfek-
tionar, que « l'objectif principal est de pouvoir rétablir la situation

commerciale et industrielle telle qu'elle existait avant la guerre et il

faut d'abord envisager l'approvisionnement en matières premières ».

La meilleure preuve que toute l'Allemagne n'ignore rien des dangers
de son industrie, c'est que les dirigeants de l'Empire n'ont pu eux-

mêmes cacher leur anxiété. C'est le chancelier Michaelis qui, en juil-
let 1617,disait au Reichstag: « La paix doit nous protéger contre la trans-
formation de la ligue militaire de nos ennemis en une ligue économi-

que. » Et c'est le Reichstag lui-même qui, troublé par le message du

4 décembre 1917 de M. Wilson, volait le 19 décembre la motion qui

repousse « tous les plans ayant pour objet l'isolement économique et

les inimitiés internationales après la guerre. Seule une paix économi-

que préparera le terrain pour les relations pacifiques entre les

nations. »

La vie même de l'Allemagne dépend de son commerce extérieur.

L'examen le moins attentif des chiffres démontre que l'Allemagne ne

vit que par son commerce extérieur. Elle a d'abord besoin de plus de

3 milliards de marks de denrées alimentaires pour vivre au sens le

plus strict du mot. Et pour nourrir sa puissante industrie, elle ache-

tait au dehors 5 milliards de marks de matières premières. Ces 8 mil-
liards représentaient 75 p. 100 de ses transactions à l'importation qui,
globalement, se chiffraient, en 1913, à 10 milliards 800 millions de

marks. L'ouvrier allemand recevait par Brême et Hambourg les blés,
le café, le cacao, le riz, les huiles et les graisses qui lui permettaient
de manger. La mer lui amenait également le coton, le jute, la soie,
les cuirs, le cuivre, les minerais spéciaux, le caoutchouc brut qu'il
allait travailler. La paix militaire, sans la paix commerciale, serait pour
l'Allemagne un effondrement économique total.

Ces notions générales fournies, l'orateur a donné des exemples par-
ticuliers montrant en toute évidence la dépendance de l'Allemagne à

l'égard de l'étranger. Abordant les denrées alimentaires que la terre

allemande ne fournit pas, il indique que, même après la trahison

russe, même en supposant que l'Allemagne parvienne à rançonner la

Russie, nos ennemis resteraient, sans l'Entente, dans une situation

d'une grande précarité. Même pour le blé, malgré le splendide grenier
russe, l'Allemagne aurait besoin de l'Entente. Sa conclusion sur ce

point est que l'Allemagne, avec la Russie et la Roumanie, peut couvrir

son déficit de production à condition: i° que la Russie et la Roumanie
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seront à la merci de l'Allemagne et tout le disponible exportable de

ces pays à sa disposition; 2° que la culture du blé soit, malgré l'état

révolutionnaire, poussée en Russie comme avant la guerre ; 3° que la

Russie et la Roumanie, n'aient jamais de mauvaises récoltes.

Passant au coton, M. Moreux montre que l'importante industrie

cotonnière allemande aura besoin pour vivre, du coton dépendant de

l'Entente. On s'est efforcé de trouver des succédanés, on ne parait pas
avoir réussi. Un organe central, dit la Gazette de Francfort du 6 jan-
vier 1918, a été créé pour coordonner les efforts des ingénieurs alle-

mands. Il s'appelle l'Institut allemand de recherches des succédanés

des textiles. Cependant, en Allemagne, on reste sceptique, car les résul-

tats obtenus jusqu'ici ont été des plus médiocres. Le fil de papier, qui
a eu les honneurs d'une exposition à Breslau, peut remplacer en cer-

tains cas le jute pour la fabrication dès sacs par exemple, mais il

remplace difficilement le coton. D'ailleurs sa fabrication est assez oné-

reuse. Les 30 000 tonnes de fil de papier produites en 1916 ont de-

mandé 2 millions de stères de bois sur les 35 millions que consomme

l'Allemagne annuellement. Le Konfektionar du 29 novembre 1917 a,
d'autre part, donné le résultat de la campagne des orties. Il est assez

décourageant : 2000 tonnes d'orties brutes n'ont fourni que 16 tonnes

de fibres utilisables. C'est vraiment peu.
En présence de pareils résultats, on comprend que le, professeur

Âlrich, dans une conférence dont rendent compte les Dernières Nou-

velles de Munich du 26 novembre 1917, ait tenu à affirmer nettement :

« Malgré toute l'estime que mérite l'esprit inventif de l'Allemagne,
on ne doit pas trop compter sur- l'utilisation de la flore indigène..)) Et
le docteur Jannasch, dans une grande revue, l'Export, a donné une con-

clusion au débat lorsque, envisageant l'hypothèse d'une guerre éco-

nomique "d'après-guerre avec les États-Unis, il écrit, sans farder la

vérité : « On ne peut trouver dans le reste des pays producteurs de quoi
remplacer le coton américain. »

Pour la laine, l'orateur montre que les grands centres d'approvision-
nement resteront les colonies anglaises, l'Argentine, l'Uruguay. L'Al-

lemagne ne peut donc pour la laine comme pour le coton rien espérer
en dehors d'une entente avec notre coalition.

'

Pour la soie l'Allemagne avait besoin de 4 000 tonnes de soie brute

que consommait son industrie, concentrée dans trois régions princi-

pales: 1°dans la région rhénane autour de Crefeld, de Barmen et de

Elberfeld; 2e dans la région saxonne entre Chemnitz et Plauen ; 3°en

Alsace et dans le sud du grand duché de Bade entre Mulhouse, Colmar

et Fribourg. Deux îlots s'étaient en outre formés autour de Magde-

bourg et de Bielefeld. Sur les 4 000 tonnes elle en avait tiré 645 de

France, 2 706 d'Italie, 71 de Chine et 264 du Japon. Le reste venait en

s. E. P. 4
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quantités infimes de l'Angleterre, de l'Autriche, de la Turquie et de la

Suisse. L'Allemagne peut-elle être privée de sa matière première en

cas de guerre économique après la guerre? L'orateur le croit, bien que

pour la soie, la solution soit moins complète que pour la laine et le

coton.

Pour le jute, la question par contre, est résolue aussitôt que posée.
Les 74 millions de marks de jute acheté proviennent des Indes.

Donc pour le coton, la laine, le jute, et en partie la soie, une

guerre économique aurait sur la vie de l'empire des incidences incal-

culables. On peut s'en rendre compte en se souvenant qu'en 1912 il

y avait en Allemagne 947000 ouvriers et ouvrières employés dans l'in-

dustrie textile, auxquels il faut ajouter 423 000 ouvriers de l'industrie

du vêtement dont la prospérité est intimement liée à celle de l'indus-

trie textile. On obtient ainsi un total de 1370000 ouvriers; chiffre

formidable qui représente plus du double de ceux employés dans les

mines de charbon. On peut mesurer de la sorte facilement quelle ré-

percussion directe aurait en Allemagne la guerre des textiles.

L'orateur a examiné ensuite l'industrie du cuir qui, en Allemagne,

était, avant la guerre, une des plus florissantes et des plus développées.
Elle était disséminée dans toute l'Allemagne, et, en 1912, elle occupait
116000 ouvriers, et les achats qu'elle faisait à l'étranger se chiffraient ,

par 497 millions de marks, Les peaux brutes indigènes et du dehors

permettaient à l'Allemagne de vendre pour 228 millions de marks

d'objets en cuir. En y ajoutant les 81 millions de vache brute réex-

portés, le total des transactions extérieures pour les cuirs atteignait
la somme de 808 millions de marks, c'est-à-dire environ 1 milliard

de francs. A l'heure présente, toutes ces transactions sont arrêtées.

L'industrie du cuir est ruinée; à cet égard, les témoignages abondent.

En novembre 1917, sur les 1600 fabriques de chaussures, 4oo seule-

ment étaient encore en exploitation, sur lesquelles 100 travaillaient

pour l'armée, 200 pour la population civile et 100 fabriquaient des

pantoufles. D'après la Deutsche Tageszeitung du 3 décembre 1917, une

paire de chaussures vaut 90 marks, c'est-à-dire environ no francs et

une paire de sabots 12 fr. 50. La majorité de la population civile se

promène en sabots ou en galoches. Il n'y a plus de cuir que pour
l'armée.

Sur les 39000 tonnes de veau brut qu'elle importait, 13500 ve-

naient des pays de l'Entente et, sur ce tonnage, 10300 de France. Sur

les 42 000 tonnes de peaux diverses importées, un tiers était vendu

par les pays de notre coalition. Il se peut que pour ces deux catégories
de cuir, l'Allemagne puisse, à la paix, trouver des pays produc-
teurs de remplacement; mais la situation est tout autre en ce qui
concerne la sorte principale de cuir. Sur les 167 000 tonnes de vache
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brute importées par elle en' 1913 les deux tiers avaient été achetés
dans les pays que nous pouvons contrôler. Etant donné la pénurie

générale des cuirs après la guerre, -on est en droit d'affirmer que
l'Entente peut gêner considérablement l'approvisionnement en cuir

de l'Allemagne.
Pour le cuivre, la situation de l'Allemagne serait aussi fort peu bril-

lante dans l'hypothèse d'une guerre économique. Sur les 225000 tonnes
achetées par elle en 1913,335 millions de marks, 197500 tonnes prove-

naient des États-Unis et 13500 de l'Australie soit, au total, 211 000 tonnes

Les 14000 tonnes restantes provenaient de réexportations belges,

d'exportations infimes de l'Espagne, de la Grande-Bretagne, de Serbie,
de Suède et du Japon. Si les États-Unis et l'Australie refusaient le

cuivre à l'Allemagne, celle-ci ne pourrait pas le trouver, dans d'autres

pays, car les quantités de cuivre exportables se trouvent en réalité
dans ces deux pays seulement. Il semble bien, d'autre part, que, les

Allemands n'aient pas pu trouver des succédanés. Ils peuvent tenir

encore pour leur industrie de guerre en épuisant tous les stocks, en

réquisitionnant tout, absolument tout, jusqu'aux boutons de porte
en laiton et en bronze.

Cette revue montre dans quelle dépendance l'Allemagne se trouve
à l'égard des Alliés pour tout ce qui touche les principales matières

premières. Or, les Alliés se déclarent d'accord pour conserver pour
leurs pays avant tous autres, leurs ressources naturelles, pendant
toute la période de restauration commerciale, industrielle, agri-
cole et maritime et, à cet effet, ils s'engagent à établir des arrange-
ments spéciaux qui faciliteront l'échange de ces ressources. Ces con-
clusions des conférences des 14, 15, 16 et 17 juin 1916 tenues à

Paris ont repu des applications immédiates. La création du Wheat

executive date du 26 novembre 1916 (blé) ; puis, sont venus successi-
vement le Meats and Fais executive, le Suggar executive, le Nitrate
executive:

Le message du président Wilson du 4 décembre 1917 contient une

menace très nette : « Si l'Allemagne continue à vivre sous le gouver-
nement d'hommes et de classes d'hommes auxquels les autres peuples
du monde ne pourraient pas se fier, il serait impossible de l'admettre
aux libres rapports économiques qui doivent inévitablement sortir des

autres associations pour une véritable paix. » De son côté, le Sénat fran-

çais, le 7 février 1918, a, après la discussion de l'interpellation Perchot,

adopté l'ordre du jour suivant : « Constatant que les Alliés ont à

leur disposition, par la possession des matières premières, une arme

économique de premier ordre, spécialement redoutée de nos ennemis;
invite le gouvernement à rechercher, par la centralisation des efforts

économiques en France et dans l'Entente, le moyen de tirer le meil-
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leur parti de ces ressources convoitées par les empires centraux pour
le rétablissement de leurs industries. »

Les Allemands craignent de voir se réaliser ce programme. Et, en

organisateurs qu'ils sont, ils ne s'en tiennent pas aux mots, ni aux

plaintes, ils agissent.' D'après des renseignements sûrs, certains tis-

sages de coton en Suisse, travaillaient, dès le début de 1916, pour les

Allemands qui règlent les factures au fur et à mesure de l'achève-

ment des pièces qui ne doivent leur être livrées qu'après la conclu-

sion de la paix, dès que serait levée l'interdiction d'exportation sur les

tissus.

En Espagne, aux Etats-Unis et en Argentine, des stocks de matières

premières sont constitués.

Enfin la Deutsche Tageszeitung a annoncé la constitution d'un com-

missariat pour la répartition des matières premières, pendant la période
de transition de la guerre à la paix.

Depuis, deux faits considérables se. sont produits aux Etats-Unis.

Un mouvement d'opinion considérable se manifeste dans le monde

des affaires américain ; un grand nombre de chambres de commerce

américaines paraissent décidées à la lutte. Mais il ne s'agit encore que
de voeux, de paroles, l'orateur voudrait des actes. Il voudrait d'abord

apprendre qu'une grande commission extraordinaire réunit les spé-
cialistes indiscutés de ce pays avec les délégués du Parlement et des

services publics. Cette commission nationale se répartirait par spécia-

lités, en sous-commissions, comme la commission allemande. Nos

alliés feraient de même et ce seraient les sous-commissions nationales

réunies par spécialités en assemblées plénières, qui désigneraient les

membres des comités directeurs des différents trusts d'achat. On peut
être assuré que la création de ces trusts amènerait rapidement nos

ennemis à causer de la carte de guerre. Les questions territoriales

seraient résolues avec assez de facilité, car les Allemands le savent,
cette question des matières premières est une question de vie ou de

mort pour l'Empire.

M. Schuhler pense qu'il n'y a pas à tenir compte actuellement du

prix des transports; on paye n'importe quel prix pour obtenir les

matières premières. Il signale que pour les oléagineux, le précédent
orateur aurait peut-être pu tenir plus de compte des colonies alle-

mandes. L'espoir qu'on peut avoir, suivant M. Schuhler, c'est que
les voies de communication russes ne permettront guère, dans l'état

où elles se trouvent, l'apport des matières premières dont l'Allemagne
a besoin.

M. Soulange-Bodin cite plusieurs témoignages à l'appui de cette
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idée que les Allemands redoutent le boycottage économique, et, entre

autres, celui de Naumann, le protagoniste du Mitteleuropa; Naumann
dit qu'avant tout il faut une voie d'apport pour les céréales russes;

cependant il y a à cela un correctif; il faut tenir compte des mauvaises

récoltes; or, il y a généralement alternance entre une bonne récolte
en Russie, et une bonne dans les pays que dessert le grand fleuve.

M. Soulange-Bodin reconnaît l'importance de l'arme dont a parlé
le conférencier. Mais comment la fourbir, nous-mêmes et en accord
avec nos alliés? On a parlé du Wheat executive, c'est le procédé qui
consiste à retenir lés matières premières, et il y a là en effet un moyen.
Mais comment les gouvernements alliés envisagent-ils la question?
On était dans le vague, quand, il y a une quinzaine de jours, le voile
s'est déchiré lors de l'interpellation de M. Perchot au Sénat. M. Clé-

mentel, ministre du Commerce,a prononcé un discours dont plusieurs
parties ont été excellentes. La conclusion en avait été jugée un peu
floue. Il y a à cela une explication. C'est qu'au moment où a été

développée l'interpellation Perchot, on n'était pas bien fixé sur les

intentions des États-Unis. M. Wilson semblait avoir varié, ayant parlé
dans un de ses messages du boycottage et, dans un autre, qui avait suivi,
de la liberté économique. Depuis, il s'est produit un fait intéressant.
Une dépêche, publiée par certain journaux du 3 mars, annonce que
le Congrès autorise le gouvernement à contrôler, pendant les sept années

qui suivront la guerre, les exportations des produits américains. Il y
a là une autorisation qui pourra gêner considérablement l'Allemagne
et une mesure qui rentre dans le plan de pression économique envi-

sagé.

M. de Guiçhen a constaté, lui aussi, que la question de la paix préoc-
cupait beaucoup les Allemands et que ceux-ci s'inquiétaient de s'assu-

rer les matières premières qui leur manquent. Il fait remarquer avec

quel empressement l'Allemagne a assuré la remise en vigueur, pour
une longue période, de ce traité de commerce conclu en 1904 avec la
Russie et dont, à une séance de la Société, il avait montré tous les

côtés avantageux pour l'Allemagne. Oh s'efforce d'autant plus de s'as-

surer des approvisionnements en Russie, que l'Autriche-Hongrie ne

paraît pas pouvoir exporter en Allemagne autant de céréales que par
le passé et que le projet du Mitteleuropa a rencontré une vive opposi-
tion en Hongrie. L'Allemagne s'efforcera de transformer en pays agri-
coles la Lithuanie, l'Esthonie, la Livonie, la Courlande, pays de popu-
lation de faible densité qu'elle tâchera de coloniser.

Après cette intervention, M. Raphaël Georges Lévy a levé la séance.
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OUVRAGESREÇUS

LYSIS.— LesAllemandset la Pressefrançaise, i brochure. (Articlesparus
dans-l'Hommelibre.)

M. GOYONNETDUPÉRAT.—Un gouvernement,i brochure. (Paris, Impri-
merie de l'a Bourse de commerce.)

COMTEMAURICEDE PÉRIGNY.— La République de Costa Rica. (Paris,,
librairie Félix Alcan.)

YearBook,de l'American Chamberof Commercein Paris.
GEORGESBLONDEL.— La Qaestion du Rhin, à pages.
Compte rendu de l'Assembléegénérale du 31 janvier 1918,de la Banque

de France.
Annuaire du commercefrançais 1917.Publication de la Chambre de com-

merce française de Buenos-Ayres.

PÉRIODIQUESFRANÇAIS

Bulletin de la Société d'encouragementpour l'industrie nationale.
Bulletin de l'Union dés Chambres de commerce françaises à l'étranger,

aux colonieset aux pays de protectorat.
Bulletin mensueldes Institutions économiqueset sociales.
Bulletinmensuelde l'Associationphilotechnique.
L'Economisteparlementaire.
L'Expansionéconomique.
L'Exportateur français.
Journal officiel(27février 1918).
Le Mondeindustriel et commercial.
Le Moniteurdes travauxpublics, de l'entreprise et de l'industrie.
La Réformesociale. (Janvier-février.)
Le Rentier-:

PÉRIODIQUESÉTRANGERS

Bulletin de l'American Chamberof commerce in Paris.
Bulletin de la Chambrede commercefrançaise à Riode Janeiro (Brésil.)
Bulletin de la Chambrede commercerusse.
Bulletin de statistique agricole et commerciale.(Janvier-février.)
Bulletin périodique de la Presse italienne.
Economista.
Giornaledegli Economisti.
NuovaAntologia.
Riforma sociale.
Vita italiana.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNIONDU5 AVRIL1918

M. YVES-GUYOT,président.

NÉCROLOGIE: Ch.-A.-Conant ; J. Charles-Roux.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.
ORDREDUJOUR: L'or et les règlements internationaux pendant la guerre.

M. Yves-Gtiyot, annonce à la Société la mort de M. Ch.-A. Conant,
de New-York, qui avait occupé une situation importante dans la
finance de New-Yorck et qui est l'auteur d'un livre Moneyand Banking
qu'a traduit M. Raphaël Georges-Lévy, et celle de M. J. Charles-Roux,
qui a tenu une si grande place parmi les hommes qui ont le mieux
servi l'activité économique française. Il était de Marseille, fabricant de
savon. Elu député en 1889, il se retira en 1898pour se consacrer à de

grandes affaires. Président de la Compagnie transatlantique, de la
Société marseillaise, membre du conseil d'administration du canal de

Suez, il a déployé une énorme capacité de travail servie par une vive

intelligence et il est resté fidèle aux principes libéraux que nous dé-
fendons ici.

M. Emmanuel Vidal, secrétaire perpétuel, commente parmi les

ouvrages reçus : les Garanties de la paix ; 1ervolume , lesLeçons du passé
par M. Yves-Guyot; les Banquiers agents du fisc, par M. Delouvrier,
la Concentration des banques de province en Angleterre et en Italie,
par M. Léon Baréty, etc.

Comme il n'y a pas d'opposition, la parole est donnée à M. Décamps
pour exposer le sujet inscrit à l'ordre du jour.

L'ORET LESRÈGLEMENTSINTERNATIONAUXPENDANTLAGUERRE

Je voudrais simplement essayer, dit M. Décamps, de dégager les

lignes générales, les principes fondamentaux qui ont dirigé chez les
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belligérants et aussi chez les neutres ce que j'appellerai la politique
internationale de l'or.

Nous n'avons pas de statistiques complètes, ni même d'évaluations

approximatives sérieuses de la situation des réserves d'or dans les

différents pays; un élément nous échappe presque partout : c'est le

montant détenu par les particuliers. Toutefois, la situation des réserves

centralisées dans les banques d'émission et au Trésor des Etats-Unis

fournit des indications suffisantes pour permettre de juger la direction

et l'intensité des courants de déplacements du métal jaune depuis la

fin du premier semestre de 1914. Lorsqu'on rapproche les statistiques
à cette date avec les mêmes renseignements à fin décembre 1917, on

constate que ces déplacements ont porté sur des chiffres énormes.

Leur importance s'accroît davantage si l'on fait subir à ces statistiques

quelques corrections nécessaires pour tenir compte d'abord des con-

tingents nouveaux qu'a fournis la production, ensuite des apports
résultant du drainage des espèces en circulation chez les belligérants.
Unepremière constatation s'impose donc: c'est que l'or ne s'est jamais

déplacé autant et par aussi grandes masses, alors qu'à peu près partout
on émettait la prétention de l'emprisonner.

Un premier courant, de beaucoup le principal, s'est dirigé vers

l'Amérique. A eux seuls, les États-Unis ont absorbé environ 6 mil-

liards de francs. Il s'agit ici d'un chiffre d'entrées nettes. Les répu-

bliques sud-américaines et les pays du centre-Amérique ont également
fortifié leurs réserves de métal précieux et, dans certains cas, conso-
lidé leur situation monétaire, autrefois passablement instable. Les

pays neutres d'Europe ont été, eux aussi, des centres d'attraction.

Certains, comme l'Espagne, connaissent aujourd'hui une prospérité

métallique qu'ils n'auraient jamais osé espérer. D'autres, comme Ies

pays Scandinaves, on frappé l'or d'une sorte de déchéance monétaire,
ce qui a empêché leurs réserves de s'accroître dans la proportion
où elles l'eussent fait sans cela.

Quelle est la cause de cesmouvements ?C'est la guerre. C'est la pertur-
bation apportée par la guerre dans l'économie de tous les pays, aussi
bien des neutres que des belligérants ; c'est le désarroi des balances

internationales; le trouble provoqué dans les courants ordinaires d'im-

portation et d'exportation ; la paralysie quasi générale du crédit," la

lenteur et les difficultés de son rétablissement.

En temps normal, l'ensemble des créances et l'ensemble des dettes

réciproques des différents pays s'équilibrent à peu près toujours. Les

arbitrages de change couvrent le déficit qui a pu se produire sur un

point à l'aide de l'excédent créditeur constaté sur tel autre. Si, malgré
ces opérations d'ajustement, la compensation n'est pas encore com-
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plète, la prime du change provoque des exportations de titres et des

opérations de crédit.

Ces dernières sont à échéance plus ou moins longue. Tantôt elles

prennent la forme d'emprunts extérieurs à long terme ; — c'est le

moyen généralement employé par les pays neufs qui hypothèquent
ainsi leur prospérité future. Tantôt elles sont conclues seulement

pour quelques mois, afin d'attendre' le moment où les variations pério-

diques du mouvement du commerce extérieur rétabliront d'elles-

mêmes l'équilibre; — c'est le cas, notamment, des pays dont l'éco-

nomie repose sur la production, agricole. Tantôt, enfin, elles sont

essentiellement temporaires et conclues pour un court délai ; elles se

traduisent alors par des mouvements de capitaux qu'une différence

d'intérêts entre les marchés créanciers et le marché débiteur suffit à

stimuler.

Je n'insisterai pas sur l'effet bien connu de la hausse du taux de

l'escompte comme facteur d'ajustement de la balance, lorsque celle-ci

est momentanément déséquilibrée dans des proportions relativement

faibles. Si j'ai rappelé brièvement le mécanisme des règlements inter-

nationaux en temps normal, c'est uniquement pour constater que l'or

n'y joue qu'un rôle secondaire en tant qu'instrument de payement.
Mais son rôle est essentiel en tant que propulseur et régulateur de tous

ces mouvements de capitaux qui permettent la compensation inté-

grale des créances et des dettes.
Les opérations de crédit, à long ou à court terme, sont nouées pré-

cisément pour éviter de faire des envois d'espèces ; la hausse du taux

d'escompte est décidée par les banques d'émission pour défendre leur

encaisse contre les prélèvements du commerce en vue de l'exporta-
tion. Lorsque les arbitrages de valeurs et les ouverture de crédits pro-

voqués par ces changements dans le taux courant de l'intérêt ne

suffisent pas pour couvrir le déficit de la balance, l'expédition effec-

tive de l'or intervient pour régulariser le change et maintenir ou

ramener la prime dans les limites du gold-point. En même temps

qu'ils fournissent un appoint pour le rétablissement de l'équilibre,
ces envois créent sur le marché auquel ils sont destinés des conditions

monétaires telles que le crédit» se met en mouvement pour arrêter

l'invasion.

Que s'est-il passé au début de la guerre?— Vous avez tous présente
à l'esprit la perturbation jetée sur le marché britannique par la décla-

ration de guerre. Cette perturbation a été d'autant plus profonde que

l'Angleterre y était moins préparée et qu'elle abordait cette crise for-

midable avec un régime d'émission dont la rigidité faisait, dernière-

ment encore, l'objet des plus vives critiques de la part de quelques
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grands financiers de la Cité. Ses répercussions devaient être d'autant

plus graves et plus étendues que le marché anglais formait, en quelque
sorte, la clef de voûte de cet échafaudage d'opérations auxquelles
donnait lieu journellement la liquidation des créances et des dettes
du monde entier.

Vous savez ce qu'il en est résulté. La Banque d'Angleterre, moins

pour défendre son encaisse que pour réduire les demandes de crédit

qui menaçaient d'épuiser sa réserve disponible de billets, porta du

jour au lendemain son taux d'escompte de 4 p. IOOà 8,9 et 10 p. 100.
L'affolement était partout. Les maisons d'acceptation les plus solides
virent se dresser devant elles le spectre menaçant de la faillite, parce
que leurs débiteurs n'étaient pas en mesure de leur faire parvenir les
remises nécessaires à la couverture des crédits échus ou dénoncés. Le
chancelier de l'Échiquier d'alors, premier ministre d'aujourd'hui,
M. Lloyd George, fit preuve, dans ces heures tragiques, d'un esprit de
décision qui sauva le marché. Une série de dispositions furent prises
qui devaient, assez rapidement, rétablir la confiance et préparer, en
même temps, la liquidation de la crise.

Ici, se place la première opération de règlement international où
l'or va prendre une importance tout à fait inaccoutumée.

Les Etats-Unis étaient débiteurs envers l'Angleterre d'environ

450 millions de dollars, payables avant le 1erjanvier 1615 La ville de
New-York devait également rembourser, à la même date, à Londres et
à Paris, 80 millions de dollars d'obligations. Or, ni en France, ni en

Angleterre, on n'était disposé à proroger ces échéances pour les raisons

que vous connaissez. Que faire? S'adresser au marché du change pour
se procurer les remises nécessaires? Il était manifeste qu'on ne les y
trouverait pas et l'on s'exposait, au surplus, à aggraver dans d'énormes

proportions la dépréciation du dollar.
Le change sur Londres, en effet, avait déjà gagné le cours de 4,95

le 31 juillet, contre 4,88 en moyenne dans la première quinzaine du
mois. Aucune transaction n'avait été possible dans les premiers jours
d'août. A la fin de ce même mois, la livre sterling valait à New-York
5 dollars; elle avait même monté, un moment, à 5,04 dollars, ce qui
représente une prime de 3,70 p. 100. En septembre, la prime a dépassé,
au début, 4 p. 1oo. C'en était assez pour provoquer chez les financiers
américains de grosses inquiétudes. — Le monde des affaires n'était pas
encore habitué aux pertes de change qu'ont connues depuis les devises
les plus solides.

Un premier Comité se constitue en vue de réunir une somme de
150 millions de dollars en or, dont 25 millions devaient être immé-
diatement déposés à Ottawa, au ministère des Finances canadien, au

compte de la Banque d'Angleterre. Le projet fut soumis, le 5 sep-
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tembre, au contrôleur de la circulation, et le 8, au Bureau de réserve

fédérale, qui était en pleine organisation du système d'émission nou-

veau,, dont la mise en vigueur était prévue pour le 1er novembre sui-

vant. Le II, ce bureau faisait connaître que le projet était momenta-
nément abandonné. Il fut repris presque aussitôt, en raison de la per-
sistance de la crise, et le 21 septembre, le fameux gold pool de
100 millions de dollars était constitué.

Entre temps, les banques Morgan et Kuhn Loeb, émetrices de

l'emprunt de la ville de New-York, avaient pris dautres dispositions

pour en assurer le remboursement. Un premier envoi de 10 millions
de dollars, avancés par neuf banques de New-York, fut fait presque
aussitôt. Le 10 octobre, le gold pool avait déjà groupé 98 millions de

dollars;il est arrivé à 109 millions de dollars. Je passe sur la réparti-
tion géographique des parcicipations qui n'offre qu'un intérêt secon-
daire. Le gold pool a fonctionné jusqu'au 22 janvier 1915, et le
12 mars, toutes les parts contributives avaient pu être remboursées.

Il est intéressant de' noter que cet or centralisé par le gold pool, prêt
à être remis en payement, était surtout destiné à donner confiance aux
créanciers anglais de l'Amérique. Les promoteurs de l'opération ne

croyaient pas que l'expédition effective à Ottawa serait nécessaire. Et
c'est précisément cette conviction, que l'or n'aurait pas à quitter le
territoire des Etats-Unis, qui fit admettre finalement la combinaison

par le Bureau de réserve fédérale, préoccupé de ne pas laisser affaiblir
les réserves métalliques du pays, au moment même où allait fonc-
tionner le nouveau régime d'émission.

Cette prévision ne s'est pas réalisée. D'ailleurs, le pouvait-elle?
Pour que le change américain s'améliorât sans que les envois d'or

devinssent nécessaires, il eût fallu que les banques et maisons d'accep-
tation anglaises, créancières de l'Amérique, eussent la volonté et le

moyen de renouveler les crédits qu'elles avaient ouverts. Il eût fallu

également— car l'un ne va guère sans l'autre — qu'elles soient assu-
rées de trouver auprès de la Banque d'Angleterre de larges facilités de

mobilisation, en un moment où la nervosité générale pouvait amener
un nouveau run aux guichets des établissements de dépôts. Il eût fallu
enfin que l'Institut d'émission fût décidé à s'affranchir, en fait, des

exigences de l'Act de 1844, pour faire face, le cas échéant, aux énor-
mes engagements que. les circonstances l'avaient forcé à contracter.

Or, quelle était la situation ? La réserve disponible de la Banque
d'Angleterre était tombée de 29 3oo ooo liv. st., le 23 juillet, à moins
de 10 millions de liv. st. le 6 août ; tandis que ses engagements pas-
saient dans le même temps, de 56 à 68 millions de liv. st. La propor-
tion de la réserve de la Banque aux engagements n'était plus que de

14,6o p. 100, contre 52,39 p. 100 le 23 juillet.
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Par la suite, cette proportion s'est améliorée. Au milieu de novem-

bre, elle était d'environ 34 1/2 p. 1oo, bien que les engagements de

la Banque eussent presque triplé: ils étaient de 163 millions 1/2 de

liv. st. le 18 novembre, de 182 millions 1/2 le 2 décembre. Mais cette

amélioration était due principalement aux envois d'or que les États-

Unis avaient faits au dépôt d'Ottawa. Grâce à ces envois, au drainage
de l'or de la circulation, à l'aide des Currency Notes, et aussi grâce
à une opération avec la Russie dont je parlerai tout à l'heure, les dis-

ponibilités métalliques du département de l'émission s'étaient ac-'

crues de 45 millions de livres, ce qui avait permis de remettre au dé-

partement des affaires de banque un montant équivalent de bil-

lets.

Du 1eraoût au 1er décembre 1914, les exportations d'or des États-

Unis se sont élevées à près de 105 millions de dollars, dont la presque
totalité avait été envoyée à Ottawa. Gomme ils ont reçu, dans le même

temps, 18 millions de dollars, les sorties nettes pour les quatre mois se

sont trouvées ramenées à 87 millions de dollars. Le change de New-York

sur Londres qui, en septembre, s'était maintenu entre 5,06 et 4,95 dol-

lars pour 1 liv. st. et, en octobre, entre 4.90 1/2 dollars et 4,971/2 dol-

lars, descendait en novembre à 4,88 dollars, c'est-à-dirè à son niveau

moyen de la première quinzaine de juillet. Le redressement du dollar

s'est poursuivi en décembre. En fin d'année, il faisait une légère

prime sur la livre sterling (4,85 1/2 contre 4,866 au pair) et l'or pré-
cédemment exporté commençait à refluer vers New-York. Compen-
sation faite des sorties, les statistiques de mouvements du métal

jaune laissent, pour le mois de décembre, un solde d'entrées de près
de 4 millions de dollars.

Nous voici arrivés à un premier tournant de l'histoire des règle-
ments internationaux au cours de cette guerre. Quelle leçon se dé-

gage des faits que je viens d'exposer?
Ils nous montrent d'abord que, dans certaines circonstances, pa-

raître riche ne suffit pas pour obtenir crédit. Si, en temps ordinaire,
il peut suffire parfois à un pays de se déclarer prêt à acquitter ses

dettes pour qu'aussitôt les créanciers se montrent disposés à accorder

des prorogations d'échéance, il en va différemment lorsque, dans les

moments troublés, — et c'était le cas au début de la guerre et dans

les mois qui ont suivi, — le mécanisme du crédit est complètement
faussé. Le prêteur lui-même éprouve alors quelques difficultés et il se

trouve forcé de mobiliser son actif pour y faire face. Ce n'est plus une

question de confiance qui se pose, c'est une question de besoins.

Il semble bien que les nécessités en face desquelles s'est trouvée, à

ce moment-là, la Banque d'Angleterre n'aient pas été entièrement

comprises à New-York. On n'y à pas vu tout de suite que la volonté
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des créanciers anglais de poursuivre la liquidation des opérations en-

gagées avec les État-Unis ne résultait pas d'une défiance à l'égard de la

solvabilité des maisons américaines. Cette solvabilité n'a jamais été

mise en doute. C'est l'importance même des besoins monétaires du

marché britannique qui a forcé celui-ci à réclamer le transfert à Ottawa
de la plus grande partie de l'or centralisé par le gold pool. Je m'em-

presse d'ajouter que le mécontentement qu'avait provoqué cette exi-

gence a été assez vite dissipé.
Nous verrons, par la suite, cette préoccupation monétaire dominer

la politique de l'or, chez les belligérants et les neutres. D'une
manière générale, l'or a été beaucoup moins considéré au point de

-vue de ses facultés de règlement, par ceux qui l'ont exporté et ceux

qui l'ont reçu, qu'au point de vue de sa capacité de provoquer l'ai-
sance monétaire qui facilite le crédit..

L'opération avec la Russie confirme cette observation.
Le change du rouble avait fléchi rapidement dès le début des hosti-

lités. Dans les derniers jours d'octobre, la cote de Londres enregistrait
les cours de 108 et 110, alors que le cours normal, avant la guerre,
était de 94,60 roubles pour 1O liv. st. La perte atteignait donc

13à 14 p. 100. D'autre part, le Gouvernement russe ayant passé d'im-

portantes commandes de munititions et d'objets d'équipement à l'in-
dustrie britannique, le solde débiteur de la Russie allait encore se

trouver augmenté, et la dépréciation du rouble risquait de s'aggraver
très vite dans de fortes proportions.

Pour faciliter au gouvernement russe ses règlements dans le

Royaume-Uni, le gouvernement britannique consentit à lui ouvrir un

crédit de 12 millions de livres, réalisable par l'escompte de bons du

Trésor russes à la Ranque d'Angleterre. Mais comme celle-ci n'aurait

pu mobiliser ce crédit sans affaiblir la proportion de sa réserve de.

billets, la Russie lui envoya une somme d'or équivalente à 8 millions
de livres sterling. Cet or allait permettre a la Ranque d'Angleterre
d'obtenir une réserve de billets égale aux deux tiers, c'est-à-dire
à 66 p. 100 des engagements résultant de l'ouverture du crédit.

Une autre constatation doit être faite : lorsque le déficit de la

balance des payements atteint des proportions importantes, l'or ne

peut suffire pour en assurer la couverture ; il ne peut fournir qu'un
appoint. Quelle que fût l'importance relative de la somme d'or que le

gold pool américain avait centralisée pour la mettre à la disposition
de l'Angleterre, elle ne représentait qu'une fraction, à tout prendre
assez faible, de la dette des États-Unis envers le marché britannique.
Elle n'aurait pas permis de rétablir le change du dollar si, dans l'in-

tervalle, il ne s'était produit un renversement de la balance améri-

caine, conséquence, non pas de la reprise des crédits, mais des
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énormes achats que la prolongation de la guerre forçait l'Europe à

faire à l'Amérique.

Le premier semestre de 1915 marque, pour la France, un renverse-

ment de la situation des changes. L'Angleterre a résisté un peu plus

longtemps, mais, dans le second semestre, la livre sterling, elle aussi,
a dû lâcher pied. Je ne parlerai pas de la Russie que la guerre, dès son

début, avait placée dans des conditions' spéciales au point de vue de

ses possibilités d'exportation et dont le change a toujours été plus ou

moins déprécié.
La plupart des pays neutres, de débiteurs qu'ils étaient, deviennent

créanciers. Les États-Unis principalement, voient leur balance com-

merciale atteindre des chiffres que l'on n'aurait jamais osé prévoir.
Alors que le solde créditeur moyen des trois années qui ont précédé la

guerre dépassait à peine 600 millions de dollars,' pour le premier
semestre de 1915, on voit ce solde atteindre 850 millions de dollars,

ïl a été de 1 776 millions pour l'année entière et de 3090 millions

pour l'année 1916.
Les règlements entre Alliés commencent également à se faire avec

plus de difficultés. La France, privée de sa région du Nord et d'une

partie de sa région de l'Est, c'est-à-dire de ses principaux centres mi-

niers et manufacturiers ; privée, d'autre part, de sa main-d'oeuvre

ouvrière par la mobilisation générale, devenait chaque jour plus lar-

gement tributaire de l'Angleterre pour ses fournitures de charbon, de

matériel et de munitions. Dans le premier trimestre de 1914 notre

commerce avec la Grande-Bretagne avait laissé un solde créditeur de

50 millions; pour le premier trimestre de 1915, au contraire, ce solde

était débiteur de 350 millions et, pour l'année entière, le déficit allait

atteindre environ 2 milliards.

Comment faire face à la crise du change qui menaçait d'être longue
et de s'aggraver rapidement?

Les questions de coopération financière semblaient bien n'avoir pas
été envisagées dans les accords intervenus entre les Alliés au début de

la guerre. Aucun plan concerté n'avait réglé les conditions, même

générales, d'un concours réciproque. Et cependant, ce concours s'im-

posait si on ne voulait pas laisser la dépréciation du change ruiner

petit à petit le crédit de chacun. Cette absence de prévision et de

préparation explique, dans une certaine mesure, les tâtonnements qui
se sont produits dans le choix d'une politique.

En France, deux courants se sont manifestés. Il y a eu tout d'abord

le courant des théoriciens, qui voulaient que l'on fît front de tous

côtés et qui demandaient que la Banque envoyât de l'or partout où la

dépréciation du franc devenait menaçante.
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D'interminables polémiques s'engagèrent sur cette question. Entre
les partisans de l'envoi immédiat, partout et sans compter, et les par-
tisans d'envois modérés et uniquement sur les points où il y avait le

plus d'intérêt à atténuer les rigueurs de la prime du change parce que
nous avions beaucoup à y payer.

Ces derniers excusaient leur opposition par la nécessité de main-
tenir aussi forte que possible une réserve métallique sur laquelle
s'appuie, qu'on le veuille ou non, la confiance des porteurs de billets
de banque. Ils ne croyaient pas qu'il fût sans inconvénient, ni même

peut-être sans danger, de risquer d'affaiblir cette confiance au mo-
ment même où l'on demandait à la circulation fiduciaire de jouer on,;
rôle considérable dans la Trésorerie de la défense nationale et avant que
le public ait pu être préparé, par une campagne d'opinion, aux sacri-
fices que l'importance croissante de nos règlements au dehors allait
fatalement nous imposer.

Au surplus, ce qui s'était passé aux États-Unis au début de la guerre
était de nature à faire réfléchir. Les envois d'or, à eux seuls, étaient

impuissants à rétablir l'équilibre d'une balance des payements qui
s'aggravait chaque jour davantage, dans de très fortes proportions. Il
fallait pouvoir compter sur de larges crédits pour parfaire la diffé-
rence. Etait-on assuré que ces larges crédits suivraient automatique-
ment les envois d'or?

En temps ordinaire, lorsque la machine fonctionne normalement,
que les actions et les réactions monétaires se produisent sans entrave,
il en est généralement ainsi. Mais, en temps de guerre, alors que tout
est faussé, non seulement le mécanisme du crédit, mais aussi l'optique
sous laquelle on envisage les développements économiques, alors que
les sympathies internationales sont modérées par des préoccupations
de neutralité, il en va souvent différemment.

Ajoutons qu'en faisant des envois d'or à certains pays, nous nous

exposions à y créer une abondance monétaire dont nos ennemis
auraient probablement profité plus que nous-mêmes, parce qu'ils y
étaient plus fortement débiteurs et aussi — pourquoi ne pas le dire —

parce qu'ils y étaient mieux organisés. Nous avons eu, par la suite,
l'exemple de l'Espagne. Ce pays a reçu, depuis Je début de la guerre,
près de 1500 millions d'or — je ne parle que de l'or qui est entré à la

banque d'émission. — Quels crédits a-t-il ouverts?
Les circonstances commandaient donc une certaine réserve; d'au-

tant que la guerre s'annonçait comme devant être longue, qu'il appa-
raissait de plus en plus qu'elle serait une guerre de matériel et que,
dès lors, nous allions nous trouver obligés de faire d'énormes achats à

l'étranger.
D'ailleurs, à aucun moment, même dans cette période du début de
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le crise, la Banque ne s'est refusée à des sorties d'or lorsqu'il lui est

apparu que celles-ci pouvaient avoir sur les changes une influence

immédiate, proportionnée aux sacrifices qu'on lui conseillait de faire.

Dans les premiers mois de 1915, elle avait mis à la disposition du

commerce plus de 400 millions de francs de remises diverses appro-
visionnées au cours du second semestre de 1914- Lorsque ces res-

sources ont été épuisées, elle a, dès le mois d'avril, sorti de l'or à desti-

nation de l'Angleterre, de l'Amérique et de l'Espagne pour plus de

160 millions. Dans ce chiffre, ne sont pas comprises les exportations

qui ont pu être faites pour compte privé, car, à ce moment-là, n'était

pas encore en vigueur la prohibition de sortie du métal jaune.
Mais il était manifeste que cette tactique ne pourrait être longtemps

soutenue. Encore une fois, elle ne tenait pas suffisamment compte
des conditions spéciales créées par l'état de guerre, de l'énormité du

déficit qu'il fallait couvrir et du temps pendant lequel il faudrait

résister à l'attaque des changes étrangers. Elle pouvait procurer un

moyen de défense temporaire,- — et, à cet égard, il est bon de recon-

naître que ces premiers envois d'or n'ont pas été sans effet, — mais

elle n'était, en somme, qu'un expédient, un moyen de gagner du

temps. Elle ne constituait pas, à vrai dire, une politique. Or, il était

impossible de traverser une crise de l'importance de celle qui s'an-

nonçait, et qui allait durer on ne savait combien de temps, sans une

politique de change sérieusement coordonnée.

En présence de l'énormité de la tâche, ceux qui voyaient la question
du point de vue pratique estimaient préférable de concentrer les

efforts sur un ou deux points déterminés, là où le mal risquait
d'atteindre les proportions les plus graves et où les envois d'or parais-
saient susceptibles de procurer plus facilement des crédits. Dans la

plus large mesure, les deux questions devaient être liées : il convenait

de profiter de cette soif d'or qui se manifestait un peu partout pour
subordonner à des ouvertures de crédits importantes, la remise du

stock dont on croyait pouvoir disposer.
Une question préalable allait se poser : les deux marchés sur

lesquels nous avions à faire de gros payements et où, par suite, la

dépréciation de notre change eût été plus onéreuse, étaient l'Angle-
terre et l'Amérique. Fallait-il concentrer nos envois d'or directement

sur les États-Unis -et essayer de nous entendre avec nos alliés britan-

niques pour organiser un système de compensations de nos dettes

réciproques, avec ajournement de la liquidation du solde après la fin

des hostilités? Fallait-il, au contraire, concentrer ces envois à Londres,
à charge pour l'Angleterre de nous ouvrir des crédits et de nous pro-
curer les remises nécessaires aux payements que nous pouvions avoir

à faire sur les différents marchés?
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C'est cette dernière modalité qui a été adoptée. Elle avait sur la pré-
cédente d'incontestables avantages. Tout d'abord, elle créait entre

l'Angleterre et la France une solidarité financière plus intime et plus

large; elle faisait, en quelque sorte, de notre allié britannique le

banquier de la guerre pour les règlements internationaux. Londres

pouvait mettre à notre service une vieille organisation de compensa-

tions, un approvisionnement de moyens de payement sur l'étranger
mieux assorti que celui qu'aurait pu fournir, à ce moment-là encore,

la place de New-York.

Sans doute, le change dollar gagnait du terrain ; il progressait rapi-
dement à la faveur du trouble apporté dans ce va-et-vient de capitaux qui
fait de la Cité, en temps ordinaire, le grand bazar financier où l'arbi-

trage trouve des devises sur tous les pays du monde. Mais, peu à peu

cependant, les stocks s'y étaient reconstitués en raison même de la

politique de conquête commerciale qui a caractérisé l'activité offen-

sive de l'Angleterre dans la première phase des hostilités. En lui

envoyant de l'or, nous élargissions, à notre profit, sa capacité moné
taire et les bases de son crédit; nous coopérions au maintien du

change sterling auquel les circonstances et les avances qui nous

étaient faites liaient plus étroitement la valeur internationale de

notre franc.

Le premier arrangement conclu entre les gouvernements français
et britannique est du 30 avril I915. La Banque de France vendait à la

Banque d'Angleterre 2o millions de liv. st. d'or dont la contre-

partie a permis de fournir du change au commerce. En considération

de cette vente, la Trésorerie française pouvait disposer, pour ses

règlements à l'étranger, d'un supplément de crédit de 42 millions de

liv. st. D'autres arrangements ont suivi, sûr les mêmes bases. Au

total, les ventes d'or à l'Angleterre se sont élevées à 35 millions

de liv. st.

Ce système a fonctionné jusqu'au mois d'avril 1916. A cette date,
une modification importante y a été introduite : le prêt de l'or a été

substitué à la vente définitive pour des raisons d'ordre monétaire

intérieur que vous connaissez. La Banque les a exposées dans son

compte rendu pour l'exercice 1916, je n'y insiste donc pas. Une seule

chose est à retenir, c'est que, sous cette forme, entre le mois d'avril

1916 et le mois d'avril 1917, 77 millions de liv. st. d'or ont été mis à

la disposition du marché britannique.
Le total de l'or envoyé à l'Angleterre, à titre de ventes ou de prêts,

s'élève à 2 840 millions de francs, et le change obtenu en- contre-

partie, ou en considération de ces envois, à près de 9 milliards

de francs.

Les considérations d'ordre intérieur et international qui ont déter-

s. E. p. 5
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miné cette politique d'utilisation collective des réserves métalliques
du pays, devaient conduire à l'adoption de deux autres mesures :

1° L'interdiction de sortir des espèces pour compte privé;
2° La centralisation des monnaies d'or détenues par les particuliers»
La sortie de l'or a été prohibée par un décret du 3 juillet 1915,

ratifié par la loi du 15 novembre suivant. Cette mesure a été contestée.

Les événements ont jugé.
De même, quoique dans une moindre mesure, ce superbe mouve-

ment que l'on a appelé « la campagne de l'or » a donné lieu à bien

des controverses. Et, cependant, il y a tout lieu de se féliciter aujour-
d'hui du résultat obtenu. Ce résultat n'est pas seulement dans les

a milliards que la Banque a reçus et qui sont venus combler le vide

creusé par les nécessités de nos règlements extérieurs; mais cette

campagne a permis, en outre, de donner au public une compréhension

plus exacte du rôle qui est dévolu à l'encaisse or de l'institut d'émission

dans les crises de change.

Le change anglais, ainsi que je l'indiquais tout à l'heure, a résisté

un peu plus longtemps que le nôtre. C'est seulement dans le second

semestre de 1915 que sa dépréciation a été générale sur les marchés

neutres. Cette résistance s'explique par le fait que l'Angleterre n'avait

pas eu sa condition économique troublée par la guerre aussi profon-
dément que l'avait été celle de la France; sa population ouvrière

n'était pas encore mobilisée et l'ennemi n'avait pas envahi ses régions
les plus riches et les plus industrieuses. D'autre part, la politique des

affaires comme d'habitude battait son plein.
C'est peut-être la raison pour laquelle nos alliés, en matière d'expor-

tation d'or, ont donné leur préférence, tout au début, à la tactique de
la dispersion des envois. Mais l'expérience les a conduits assez vite à y
renoncer et à concentrer, sinon tous leurs efforts, du moins la plus

grande partie, du côté des États-Unis.

Là, en effet, était le point faible, le centre le plus dangereux, celui

où il y avait le plus d'intérêt à éviter une forte dépréciation de la livre

sterling. La neutralité du gouvernement américain ne permuttait pas
de pratiquer, vis-à-vis dés États-Unis, la politique des arrangements
officiels, sur laquelle était fondée la coopération franco-anglaise. Il

fallait donc agir directement sur le marché monétaire, y créer un état

d'abondance, presque de saturation, qui rendît de larges ouvertures

de crédits aussi nécessaires à l'Amérique qu'aux nations de ! Entente

appelées à en bénéficier.

Déjà dans le premier semestre de 1915, mais surtout à partir du

second, New-York devient le grand centre d'attraction de l'or. D'après
les statistiques officielles, les États-Unis ont reçu dans l'année 452 mil-
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lions de dollars, dont 307 millions de juillet à décembre. Dans le

premier semestre de 1916, le mouvement se ralentit, l'emprunt franco-

anglais de 5oo millions de dollars, émis en octobre 0915, fournissant
aux Alliés le moyen d'acquitter leurs dépensas en Amérique ; il reprend
dès le mois de juin et s'accentue les mois suivants. Au total, les

entrées en 1916, s'élèvent à 686 millions de dollars. Enfin, dans le

premier trimestre de 19-17,qui a précédé immédiatement l'entrée en

guerre des États-Unis aux côtés de l'Entente, le chiffre des importations
d'or est encore de 3oo millions de dollars. En somme, depuis le mois
d'août 1914, c'est-à-dire depuis le début de la guerre européenne

jusqu'au mois d'avril 1917, les États-Unis ont reçu près de 1 5oo mil-

lions de dollars d'or, soit 7 milliards et demi de francs.
Les envois de l'Angleterre et de ses colonies représentent un peu

plus de 80 p. 100 des importations de 1915; 95 p. 100 de celles de 1916
et presque toutes les entrées du premier trimestre de 1917-Rappelons au

passage que l'empire britannique, malgré sa production d'or qui est

d'environ les 2/3 de la production mondiale, n'aurait certainement

pas pu faire face à cette énorme aspiration de métal jaune par l'Amé-

rique s'il n'avait obtenu le concours des 2840 millions que lui a

envoyés la France et de plus de 1 milliard que la Russie et l'Italie ont

; mis à sa disposition, à l'appui d'arrangements de crédits analogues à

ceux que nous avons conclus nous-mêmes avec la Trésorerie anglaise.
Notons également que cette concentration, par l'Angleterre, d'un stock

métallique aussi important, et dont elle réglait le débit au mieux des

intérêts communs, a eu, certainement, une efficacité plus grande que
n'auraient eu des envois fragmentés, effectués par chacun des. Alliés

isolément, en considération de ses seuls besoins.

L'effet n'en a pas moins été assez lent à se produire. Quand la

guerre a éclaté, le marché américain des capitaux était loin d'avoir

la stabilité qu'il a aujourd'hui et qu'il doit, non seulement à l'énorme

quantité d'or qu'il a reçue, mais aussi, et surtout, aux changements

qu'il a apportés dans son organisation de banque par l'institution du

Système de Réserve fédérale. Jusque-là, les États-Unis, peuple jeune,
débordant d'activité, n'avaient pas toujours donné une attention suffi-

sante à la consolidation de leurs assises monétaires. En celte matière,
il leur était fréquemment arrivé ce qui arrive aux enfants qui gran-
dissent et qui ont toujours leur pantalon trop court. De là, les crises

périodiques que vous connaissez et dont la dernière, celle de 1907,
avait bouleversé tous les marchés financiers du monde, sauf le nôtre

qui fut préservé, vous vous en souvenez peut-être, par les heureuses

initiatives de la Banque de France.

La capacité d'absorption considérable de métal jaune dont l'Ame-:

rique allait faire preuve avant d'en arriver au point où de larges faci-
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lités de crédit consenties aux Alliés lui apparaîtraient comme une
nécessité défensive était, par conséquent, au rang des choses qu'on
pouvait prévoir. Et on pouvait le prévoir d'autant mieux que le

Système de Réserve fédérale allait entrer en vigueur et qu'il était
naturel que l'on cherchât à l'asseoir, à ses débuts, sur un fondement
monétaire solide. L'opposition manifestée en septembre 1914, par le
Conseil de Réserve, au projet de constitution du Gold pool en était une

première preuve. D'autre part, les États-Unis, habitués davantage à

emprunter qu'à prêter, étaient un peu novices dans ce rôle nouveau

que les circonstances les appelaient à remplir; ils s'aventuraient lente-

ment et d'un pas mal assuré sur ce terrain du crédit international

qu'une certaine presse, abritée derrière des compétences financières

incontestables, mais hostiles, s'efforçait de montrer plein de dangers.
C'est dans ces conditions, qu'à l'automne 1915, avant d'engager les

négociations en vue de l'emprunt conjoint de 500 millions de dollars,

l'Angleterre et la France s'étaient mises d'accord pour exporter à New-

York, chacune 1 milliard d'or, si cet envoi paraissait nécessaire aux

négociateurs. :
On n'a pas eu à faire usage, alors, de ce moyen de pression. Mais,

par la suite, les transferts ont pris une importance telle qu'à l'été et à

l'automne de 1916, abstraction faite de quelques resserrements passa-

gers, le taux normal de l'argent à vue avait peine à se tenir à
2 1/4 p. 100 et qu'un fort mouvement poussait les milieux financiers
à chercher dans les prêts à l'étranger un exutoire à la surabondance
des capitaux disponibles.

Dans la période qui a précédé l'entrée en guerre des États-Unis, et

malgré des efforts adverses qui, à bien des reprises, ont paralysé les
effets de la tactique anglaise, les Alliés ont obtenu sous des formes

diverses, près de 2 milliards 1/2 de dollars d'avances à plus ou moins

long terme. Sur ce chiffre, 200 millions de dollars environ avaient été

remboursés jusqu'en avril 1917.

Une autre raison qui a fait que les envois d'or des Alliés à New-

York n'ont pas, dans la période antérieure à l'entrée en guerre de

l'Amérique, produit des résultats aussi complets qu'on eût pu l'espérer,
c'est qu'une partie de cet or n'est pas restée aux États-Unis.

Les entrées nettes de la période août 1914-avril 1917 se sont trou-

vées ramenées du fait des sorties à 1100 millions de dollars au lieu de
1500 millions de dollars.

Ces mouvements ont incontestablement contrarié la tactique moné-
taire des Alliés. On aurait pu, sinon les empêcher, tout au moins en

réduire l'importance, en adoptant plus tôt certaines mesures que l'on
a établies par la suite. Pour la plus grosse part, en effet, ces exporta-
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tions américaines d'or ont résulté d'opérations de change triangulaires

entreprises pour faciliter les règlements de l'Angleterre et de la

France, au Japon, en Amérique du Sud, dans les Indes occidentales et

en Espagne. Sans critiquer le principe de ces opérations qui, dans une

certaine mesure, ont contribué à atténuer la dépréciation des devises

de l'Entente dans ces pays, il est permis de remarquer qu'elles n'ont

pas toujours donné les meilleurs résultats en raison de la recherche

d'un maximum de profit par les maisons qui s'y livraient.

L'entrée en guerre des États-Unis leur a imprimé un nouveau déve-

loppement. Dans le semestre qui a suivi la rupture avec l'Allemagne,
c'est-à-dire dans la période avril-septembre 1917, les sorties d'or

d'Amérique ont atteint 287 millions 1/2 de dollars, principalement à

destination du Japon et de l'Espagne. C'était prévu : les facilités que

procuraient aux Alliés les crédits ouverts par les Etats-Unis rendaient

ces arbitrages plus fructueux; il était donc naturel que les intermé-

diaires fussent davantage tentés d'en profiter. Mais il a bien fallu

s'apercevoir qu'en laissant toute liberté à ce trafic on ruinait par la

Base la politique monétaire à laquelle, on s'était officiellement arrêté ;
on s'exposait, en outre, à gêner, peut-être même à compromettre, les

grands emprunts que le gouvernement de Washington était obligé de

faire pour couvrir ses propres dépenses et nous continuer son concours

financier.

En Angleterre, d'abord, en France ensuite, on fit connaître discrète-

ment aux intermédiaires que ces opérations allaient à l'encontre de

notre intérêt qui était de maintenir, dans la plus large mesure, aux

Etats-Unis, l'or que nous y avions envoyé. Les États-Unis, de leur côté,
avertirent les banques, par une première circulaire du Bureau de:

Réserve fédérale du 10 mai et une autre plus pressante du 13 août,.

qu'il valait mieux s'abstenir d'envois d'or à l'étranger. Enfin, le 7 sep-
tembre, l'embargo était établi sur. les sorties de métal jaune, sauf

licence spéciale; et le 27 du même mois, on retendait aux mises en

dépôt d'or sous dossier de maisons étrangères.
Cette politique restrictive s'imposait d'autant plus que ces exporta-

tions qui, normalement,'auraient dû remplir sur les marchés où elles

étaient faites le même office qu'elles avaient rempli aux États-Unis,
c'est-à-dire prédisposer ces marchés à la reprise des crédits, ne produi-
saient pas toujours ce résultat.

Au Japon, les envois d'or ont bien créé l'abondance monétaire qui a

permis le placement d'emprunts destinés, les uns, à rembourser par

anticipation une partie de la dette placée en Angleterre, les autres à

faire des avances aux Alliés.

Mais, l'or exporté en Espagne, soit directement, soit à la suite de

ces opérations de change indirect dont je parlais tout à l'heure, n'a
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pas abouti, — pour des raisons, il est vrai, plus politiques que moné-

taires — à nous, y faciliter les ouvertures de crédits. Les 1 500 millions

que la Banque d'Espagne a reçus depuis le début des hostilités n'ont

même pas produit tout l'effet qu'on en pouvait attendre au point de

vue du règlement de la dette des Alliés et de la tenue de leurs changes.
Ceci m'amène à dire quelques mots de ce qu'on a appelé la

déchéance de l'or en tant qu'instrument international de payement.
Cette « déchéance » s'est manifestée en Suède d'abord.La Norvège et le

Danemark ont dû suivre la Suède sous peine de provoquer la rupture'
de l'Union monétaire Scandinave. L'Espagne a marché sur les traces

des pays Scandinaves. La Banque d'émission, dès les premiers mois

de 1917, c'est-à-dire au moment où l'afflux de l'or s'est intensifié, n'a

plus acheté les souverains et les aigles qu'au-dessous du pair. La dépré-
ciation imposée à l'une et à l'autre de ces monnaies a été très variable.

La limite extrême a atteint près de 8 1/2 p. 100 pour les monnaies amé-

ricaines et près de 2 1/2 p. 100 pour les monnaies anglaises.
L'orateur a conclu en se déclarant autant que quiconque, partisan

de la liberté commerciale. J'estime, a-.t-il dit, qu'on doit s'engager le

moins possible et avec les plus grandes précautions dans la voie de

l'intervention officielle. Toutefois, il est des circonstances où cette

intervention peut être nécessaire parce qu'elle est mieux en mesure de

coordonner les possibilités nationales.

En matière d'exportations d'or notamment, je ne crois pas qu'on
doive être systématiquement pour ou contre la liberté, pour ou contre

l'intervention. C'est une question d'opportunité et de mesure, non

une question de principe. Ce n'est d'ailleurs pas diminuer la valeur

d'un principe scientifique que de constater qu'il peut être parfois

nécessaire de corriger ces conditions normales d'application.

Quoi qu'il en soit, la France s'est décidée résolument et assez vite

pour une réglementation officielle des envois d'or à l'étranger parce

que cette réglementation apparaissait comme susceptible de servir plus
efficacement les intérêts de la collectivité. Vous avez vu ce qu'a pro-
duit cette politique. L'Angleterre a été plus lente à s'y mettre, mais

elle a dû y venir à son tour, et il est permis de penser que les résultats

qu'elle a obtenus eussent été plus rapides si elle y était venue plus tôt.

Les États-Unis s'y sont mis également et très vite, parce qu'ils ont

compris les dangers monétaires que présentait le maintien de la

liberté absolue en matière d'exportations d'or, en un moment comme

celui-ci.

M. Neymarck dit que la recommandation du secrétaire perpétuel

d'apporter au déjeuner son ticket de pain lui a rappelé cette séance de

1871 où les anciens protestaient contre la barbarie et recommandaient
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aux jeunes d'en conserver le souvenir. Il était de ces jeunes alors et il

n'a pas oublié la recommandation. Revenant à la communication de

M. Décamps, il la qualifie de véritable page d'histoire. Si l'huma-

nité, ajoute-t-il, en était réduite, pour ses échanges, aux seuls métaux

précieux, elle serait encore dans l'enfance. Depuis 1493, en effet, on a

extrait de la terre 8o milliards d'or et 75 milliards d'argent. Que sont

ces 150 à 160 milliards d'or et d'argent en comparaison des

800 milliards et plus de titres mobiliers circulant dans le monde fin

1912 et des mille et mille milliards des opérations commerciales

internationales ? Que sont-ils en présence des milliards de la circula-

tion fiduciaire mondiale, ou encore des milliards des dettes publiques

actuelles, des milliards de dépenses pour la guerre? Il faut des moyens
de crédit. Avant la guerre, les grands pays étaient créditeurs partout,
débiteurs nulle part; ils étaient les régulateurs du change. Aujourd'hui
ce sont des Etats secondaires qui sont devenus les régulateurs ou dis-

pensateurs du change, parce qu'ils sont devenus créanciers des grands

pays, leur ouvrent des crédits et n'empruntent plus. Ils ont reçu de

l'or ou des créances équivalentes à de l'or et cette abondance les gêne;
ils craignent quand il faudra l'employer de se trouver en présence de

difficultés plus grandes que s'ils avaient des moyens de crédit.

Il y a un moyen de payer, c'est d'avoir des titres internationaux et

Léon Say recommandait d'avoir un portefeuille étranger. C'est à cette

considération qu'obéissait la commission de 1909 sur les titres étran-

gers, commission dont l'orateur à été le rapporteur. Si ses conclu-

sions avaient été adoptées bien des difficultés de change auraient été

évitées. - ,

Ce qui nous manque, ce sont des moyens de crédit, ce sont eux

qui, dans les temps normaux, suppléent et doivent suppléer à l'or, à

l'argent dont on n'a jamais trop; et ce qui est nécessaire, c'est de les

perfectionner et de les développer aussi bien à l'intérieur qu'à l'exté-

rieur; or, pour arriver à ce résultat, il ne faut pas oublier qu'ils repo-
sent sur la confiance et la liberté des échanges.

M. Manchez rend hommage à la politique de la Banque de France

qui a été à la fois courageuse et prudente.

M. Yves-Guyot dit : Les événements qui se sont produits depuis

1914 n'ont en rien modifié les vérités économiques -rils les ont même

confirmées, car les tentatives qu'on a faites ou qu'on a tenté de faire

en contradiction avec elles ont abouti aux résultats prévus. Mais la

guerre change toutes les conditions normales de la vie économique.
L'Etat devient le grand client, et il consomme pour détruire. Les

productions sont inférieures aux consommations ; les épargnes aux
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dépenses. De là, la nécessité de certaines interventions et de cer-

taines précautions, et après là remarquable communication de

M. Décamps on peut approuver la politique suivie par la Banque

pour les payements à l'étranger.

OUVRAGESREÇUS
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LÉONBABÉTY.— La Concentration des banques en Angleterre. (Extrait de

la Revued'économie politique.)
LÉONBARÉTY.— La Concentration des banques de provinces en Italie.

(Extrait de la Revue des sciencespolitiques.)
F. BOURDIL.— Rapport sur la législation relative aux brevetsd'invention,

(Congrès du Génie civil.)
MINISTÈREDUTRAVAILET DELAPRÉVOYANCESOCIALE.— Aperçu des im-
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Brière.)
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNIONDU 4 MAI1918

M. YVES-GUYOT,Président

NÉCROLOGIE: M.Jean Sabatier.
OUVRAGESPRÉSENTÉS. -

ORDREDUJOUR: L'agitation ouvrière en Angleterre :un problème d'après-
guerre.

M. Yves-Guyot fait part à la société de la mort de M. Jules

Sabatier, qui avait longtemps vécu en Angleterre où il avait fondé

la Chambre de commerce française de Londres. Très assidu aux

séances de la Société, il y fit en juillet 1916 une importante commu-
nication sur le tunnel sous la Manche.

Le président souhaite la bienvenue à M. Tracy Lay, consul des

États-Unis, invité du bureau.

M. Emmanuel Vidal, secrétaire perpétuel, analyse parmi les

ouvrages reçus: la Consommation, le Bien-être et le Luxe, de

M. A. Pinard; une étude de M. Marion sur les Dangers du papier-
monnaie : les leçons de l'histoire révolutionnaire et une autre du géné-
ral Sebert : Rapport sur l'organisation en France d'offices de documen-

tation technique et industrielle; enfin une étude de M. Georges Blon-

del: l'Intervention américaine.

Il donne les résultats suivants de la session d'élections :

Ont été élus membres titulaires : MM. Aulneau et Barbet.

Ont été élus membres correspondants: MM. Henri Charriaut et

Michel Le Grain.

La parole est donnée à M. Arthur Raffalovich pour exposer le sujet
inscrit a l'ordre du jour :

L'AGITATIONOUVRIÈREENANGLETERRE: UNPROBLÈMED'APRÈS-GUERRE

Hommes d'Etat, politiciens, publicistes consacrent une partie de

leur temps, dit M. Raffalovich, à élaborer des solutions pour les

problèmes d'après-guerre, pour les phénomènes économiques résul-
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tant des perturbations survenues dans la production, la circulation,
la distribution, la répartition des utilités. Relations internationales,

maintien temporaire de certains monopoles en vue du ravitaillement,
restauration et reconstitution des parties envahies et dévastées du

territoire, démobilisation, rentrée dans les cadres du travail pacifique,
souci du logement, voilà quelques-unes deïs rubriques que l'on ren-

contre dans ces programmes. Nous n'y voyons guère énoncer les

mesures à prendre en vue d'amener la baisse des prix, le retour à la

saine monnaie, l'abaissement du prix de revient. Evidemment c'est

comme le revers d'une médaille dont l'avers porte des inscriptions
commémoratives de réglementations, en hommage à l'État très grand,
très bon, omniscient.

Lorsque la guerre aura pris fin, il faudra tenir compte de la menta-

lité créée parmi les bénéficiaires des mesures d'assistance, parles allo-

cations, par tout cet ensemble d'indemnités aux familles, par les

moratoires des loyers. Sans évoquer de spectres historiques, le souve-
nir s'éveille des journées de juin 1848 et de mars 1871. Au nombre

des problèmes qu'on voudrait bien écarter, figurent les relations

entre la main-d'oeuvre et l'entreprise, entre l'employé et l'employeur.
Dans cet ordre d'idées, la guerre a eu des conséquences immédiates et

lointaines.

Le marché du travail a été désorganisé par la mobilisation, qui
raréfia la main-d'oeuvre. Les exigences de la défense nationale, l'ur-.

gente nécessité d'obtenir tout ce dont l'armée avait besoin, ont fait

accorder des salaires inconnus, intervenir pour écarter les grèves,

pour imposer à la production une allure plus rapide. Relèvements du

salaire nominal, promesses de concessions d'ordre social n'ont pas
amené un revirement qui nous garantisse après la guerre, contre la

présentation impérieuse de revendications ouvrières de plus en plus
vives.

La question mérite d'être étudiée avec toute la sympathie due à

ceux qui, patrons et ouvriers, contribuent à la richesse nationale.

Le progrès d'une nation civilisée se juge davantage par l'améliora-

tion de la condition des classes ouvrières que par tout autre indice.

Il est aisé de se rendre compte des progrès accomplis de 185o à

1913, si l'on examine le salaire réel, c'est-à-dire le rapport existant

entre le salaire en argent et le prix des articles de consommation cou-

rante et même-somptuaire. Les ouvriers ont vu augmenter leur salaire,
diminuer les heures de travail, baisser le prix des denrées, grandir
l'attention prêtée à leurs revendications, grossir leur influence poli-

tique, croître leur confort. Ils ont éprouvé les effets bienfaisants de la
liberté commerciale.

Les faits ont démenti les prévisions pessimistes d'Engels sur la con-
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dition des classes ouvrières, concernant leur dégradation croissante

qui les soulèverait contre l'État capitaliste. En 1880, Engels fut obligé
d'avouer que l'affranchissement du commerce et de l'industrie avait
amené une amélioration considérable pendant une trentaine d'années.
Il fit valoir que la dépression économique qui suivit le boom de

1871-1873, la crise agricole, ne prouvaient être guéries que par la

nationalisation des moyens de production. Une fois de plus, les réali-
tés ont été différentes. Le bien-être matériel des classes ouvrières n'a

cessé de croître. Les riches sont devenus plus nombreux, mais pas.
plus riches individuellement. Les pauvres sont moins nombreux.
Ceux qui demeurent pauvres sont deux fois aussi bien pourvus en

moyenne que cinquante ans auparavant. Les pauvres ont eu le béné-

fice entier du grand progrès. L'augmentation des petits revenus est.
une indication de prospérité.

En 1600, un négociant anglais estima le revenu total à 6 millions
de liv. st. En 1901, il est évalué à 1900 millions de liv. st.; en 1913, à

2100 millions de liv. st. De 185o à 1900, les dépôts dans les caisses

d'épargne ont progressé de 29 à 209 millions de liv. st. de 1 liv. st. à

4 liv. st. trois quarts par tête.

La répartition des revenus a été indiquée comme suit par le profes-
seur King :

Royaume-Uni.Etats-Unis.

Revenus de 5ooo liv. st. et au-dessus - 6 p. 100 8 p. 100
— de 3000à 5 000liv. st. 2 p. 100 2 p. 100

— de 1OOOa 3000liv. st. 8 p. 100 6 p. 100
— de 500 à 1000liv. st 10 p. 100 9 p. 100
— de 500liv. st. et au-dessous...... 76 p. 100 74 p. 100

Pour les salariés, on peut concevoir une figure géométrique repré-
sentant deux pyramides, ayant une base commune. Le nombre de
ceux qui recevaient les plus bas salaires est allé en diminuant, le
nombre des mieux rémunérés a grandi.

Et cependant depuis le commencement du vingtième siècle, il y a
comme une recrudescence de mécontentement, d'agitation. Les causes
en sont davantage sociales et politiques qu'économiques.

On s'est figuré pendant assez longtemps que l'Angleterre moderne

échapperait à la contagion du socialisme, bien qu'elle eût hospitalisé
Karl Marx, Engels et d'autres. On crut que les trade-unions, la coopé-
ration, l'esprit d'initiative individuelle, le sentiment de la responsa-
bilité personnelle, la préserveraient. Cet optimisme ne s'est pas justi-
fié. Il se créa, après 1880, quelques foyers de socialisme théorique,
reproduisant le programme des marxistes plus ou moins approprié
au goût anglais. La Social and Démocratie League de M. Hyndman,
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la Social Démocratie Fédération, la Socialist League du tapissier-poète
Morris, la Socialist Union qui compta parmi ses membres John

Burns, Tom Mann Champion, la Société Fabienne de Bernard Shaw

et des Sidney Webb, avec sa devise « Educate, agitate, organise » et

qui insistait pour la participation à la vie politique, surtout locale et

municipale, voilà quelques-uns de ces centres de rayonnement. Les

premiers propagandistes appartenaient fort peu aux classes qu'ils
voulaient émanciper : c'étaient des bourgeois, des intellectuels. Leur
entrée en scène coïncida avec une poussée de la part des politiciens,
vers l'ingérence de l'Etat dans les affaires de l'industrie et du com-
merce. Le mouvement demeura longtemps obscur. Bernard Shaw, en

1886, considéra comme un succès d'avoir obtenu du Times de publier
un résumé d'une conférence des Fabianistes, pour laquelle on avait
lancé des invitations sur carton rouge.

Cette apparition modeste des socialistes doctrinaires coïncida avec
une modification dans le caractère des trade-unions, à la suite de

quelques années de dépression économique et surtout de l'intrusion
de membres plus jeunes, plus ardents à faire valoir leurs revendica-
tions ainsi que du groupement dans les unions nouvelles d'ouvriers

qui étaient des manoeuvres, des débardeurs: Ce mouvement se mani-
festa vers 1885. Il servit à lancer des candidatures socialistes dans les
élections législatives et locales.

Le plus grand succès fut obtenu dans le London County Council,
les contribuables savent ce que leur coutèrent certaines expériences.
En 1890, le Congrès des trade-unions, capturé par les néo-unionistes,
vota une résolution demandant l'organisation d'ateliers municipaux
Le néo-unionisme versa dans les idées de Marx et d'Henry George
(guerre des classes, nationalisation des instruments de production et

d'échange, confiscation de la propriété foncière au moyen de la taxa-

tion, etc.) En 1894, le Congrès de Norwich adopta par 219 voix contre
61 une motion dans ce sens présentée par John Burns et Tom Mann.
Si significative que fût cette manifestation, il ne faut pas en exagérer
l'importance. Une des plus vieilles et plus riches unions se détacha
du 0Congrès, à la suite de cette motion, qui représentait le sentiment
d'une minorité des ouvriers ; soumise au referendum des treize mil-
lions deux cent mille ouvriers anglais, dont huit cent soixante et onze
mille seulement étaient affiliés aux unions, elle eût été rejetée.

Le pire, c'était l'emprise de la conception étatiste qui déforme la
notion de l'impôt.

John Burns au Gongrès de Norwich avait déclaré que l'épargne
avait été inventée par les coquins de capitalistes pour séduire les im-

béciles, les priver de leur alimentation et de leur confort.
L'attitude des 14 vieilles trade-unions qui avaient en vue de pourvoir
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aux accidents, à la maladie, au chômage, était en opposition avec ce

verbiage révolutionnaire.

En 1900, différents groupements socialistes, les uns marxistes, les

autres évolutionnistes, formèrent avec les trade-unions, le Labour

Représentative Committee, devenu le Labour Party.
La propagande socialiste a été lente : il a fallu le bouleversement

introduit par le néo-unionisme qui a été comme un levain révolution-

naire en comparaison du conservatisme relatif des vieilles associations

ouvrières.

Les politiciens ont largement contribué et par leurs discours et par
leurs votes dans le Parlement, à créer l'ambiance favorable à la dissé-

mination d'idées socialistes. Toutes les fois qu'une difficulté un peu
sérieuse a surgi, ils ont accepté d'élaborer des lois de circonstance,
sans se préoccuper de la répercussion sur les contrats existants, sur la

liberté individuelle, sur les conditions de la production. Avez-vous

une autre solution toute prête? demande M. Asquith à M. Balfour, lors

de la grève des mineurs.

Parmi les grandes grèves en Angleterre, deux sont demeurées his-

toriques : celles des cheminots en 1910, des mineurs en 1912. Sui-

vant l'expression de sir Hugh Bell, elles furent-traitées d'une façon

empirique, le remède étant appliqué aux symptômes, non à la maladie.

On obligea toutes les compagnies de chemins de fer à reconnaître

les unions ouvrières, mais d'une façon qui enleva toute grâce à la

concession et laissa l'impression qu'on pourrait toujours extorquer ce

qu'on voudrait de l'employeur.
Pour les mineurs, il s'agissait de redresser des salaires exceptionnel-

lement bas. Les mineurs voulaient la garantie d'un minimum de

salaire. Il fallut mettre en branle la machine à voter des lois, comme

en 1908 on avait imposé la journée de huit heures, alors que dans

d'autres branches, on y était arrivé par un accord mutuel.

La grève des mineurs dura du 1ermars 1912 au 5 avril 1912. Elle

fut l'oeuvre d'une minorité, pour une question d'influence. Elle coûta

350 millions de francs aux mineurs qui épuisèrent leurs ressources et

cédèrent à l'opinion publique. Les résultats obtenus furent médiocres.

L'intervention du gouvernement prolongea la grève. La poussée de

socialisme, l'impunité acquise aux trade-unions pourle Trade Disputes

Act, les libérant de toute responsabilité, les effets de la loi sur la

journée de huit heures y ont contribué. A force d'entendre les politi-
ciens répéter que les ouvriers étaient des victimes, qu'il y avait oppo-
sition entre leurs intérêts et ceux des patrons, les ouvriers ont suc-

combé à l'influence des agitateurs.
Une sentimentalité exagérée, la crédulité à accepter les pires descrip-

tions de la vie ouvrière, l'exploitation par les gouvernants de l'idée
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que la nation est formée de gens riches et de gens pauvres, la croyance
à l'omniscience et à l'omnipotence de l'Etat, à la nécessité de recourir

à lui pour redresser par l'impôt les inégalités sociales, ont dicté un

grand nombre de lois. Les agitateurs ont tiré parti de ces capitulations
successives. On-a conté l'histoire d'un ministre anglais s'élevant contre

la rapacité des propriétaires fonciers écossais qui avaient constitué de

grands domaines forestiers au détriment des petits cultivateurs et qui
se dérobe lorsqu'un des propriétaire mis en cause offre de céder à l'Etat à

un prix dérisoire 40 000 hectares à lotir, car même à ce prix dérisoire,
la culture rémunératrice était impossible.

Il y a eu des efforts pour réagir contre la tyrannie socialiste comme
la création en 1893 du Free Labour Association, qui revendique le
droit pour les ouvriers de vendre leur travail dans le marché le plus
avantageux et dé faire les conventions à leur guise, comme les grou-

pements de chefs d'industrie, dans un but de défense mutuelle.

En effet, une des prétentions a été de restreindre la production indi-

viduelle, d'obliger les employeurs à augmenter l'effectif des ouvriers,

d'encourager ceux-ci à moins produire dans un temps déterminé afin

de faire une place à plus de compagnons. Cependant rien de ce qui
entrave le plein rendement de la production n'est profitable à l'ou-

vrier. Nous avons vu les ouvriers syndiqués s'attribuer le monopole
de la main-d'oeuvre, faire la guerre à ceux qui n'étaient pas enrégi-
mentés, limiter le nombre des apprentis.

Nous arrivons à la seconde partie de notre exposé, à l'examen de

la situation ouvrière en Angleterre depuis l'explosion des hostilités.

Celle-ci eut un effet immédiat d'apaisement. Les leaders des trade

unions et?ceux du Labour Party se réunirent en août 1914: ils déci-

dèrent de faire tout-ce qu'ils pouvaient pour mettre fin aux grèves et

écarter tout nouveau sujet de conflit. Ils n'y réussirent cependant pas
entièrement en I9I4 ni en 1915.

Au lendemain de la guerre, une vague d'enthousiasme, se traduisant

par la formule « Serrons nos rangs » passa sur le Royaume-Uni. On

se préoccupa immédiatement de parer aux conséquences du chômage,

qui ailait probablement résulter des hostilités. On réunit de grosses,

souscriptions privées, s'élevant à quelques millions de liv. st. Ce beau

mouvement de solidarité en faveur des « sans travail » fut inutile. Il

avait surgi un besoin formidable de main-d'oeuvre : vieux ouvriers

retraités, jeunes filles et femmes trouvèrent place dans les ateliers de

l'industrie de guerre avec des salaires inespérés. Dans les branches

moins actives, les ouvriers obtinrent sans peine des suppléments tem-

poraires de salaires. On eut de la peine à garder ses domestiques. ,
Cette hausse des salaires n'a pas amené la paix ouvrière ni supprimé-

les revendications. Loin de là : la prolongation de la guerre a été.
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accompagnée d'une fermentation incontestable dans les milieux

ouvriers, d'un malaise des salariés, suivant l'expression d'Yves-Guyot.
Le malaise dont il ne faut peut-être pas exagérer la portée, comme l'a

fait le Times dans quelques articles sensationnels, n'en est pas moins

réel. Il est entretenu par les excitations de certains agitateurs qui lan-

cent des formules comme celle de la démocratisation de l'industrie et

qui encouragent les ouvriers à se croire tout dans l'État. Ce malaise que
l'on retrouve dans tous les pays a provoqué une grande enquête gou-
vernementale en juin 1917. Cette enquête a été menée très rapidement.

On trouve le résumé des constatations et des recommandations des

commissaires enquêteurs dans le Journal des Économistes de septem-
bre 1917, dans une publication de Sir W. Chance, président de la

British Constitution Association, dans l'Economie Review qui a publié
un article de M. Cannan.

M. Barnes, qui représente le Labour Party dans les conseils du gou-
vernement, a fait un résumé des huits rapports qui constituent l'oeuvre

de la commission et il l'a adressé à M. Lloyd George le 11 juillet 1917
Sur les quatorze réclamations ci-dessous, il y a une unanimité :

1° Le prix élevé de l'alimentation, relativement aux salaires et la

distribution inégale de l'alimentation;
2° La restriction de la liberté personnelle et spécialement les effets

des Munitions War Acts1.Des ouvriers ont été liés à des établissements

déterminés et n'ont pu obtenir des salaires en rapport avec leur capa-
cité. Souvent les salaires de l'ouvrier de métier sont inférieurs à ceux
du manoeuvre. Il y a un excès de centralisation à Londres;

3° Le défaut de confiance dans le gouvernement dû à l'abandon des

règles des trade-unions et à la conviction que les promesses relatives

à leur rétablissement ne seront pas tenues;

4e La lenteur dans le règlement des contestations. Dans certains cas,
six semaines se sont écoulées sans un règlement, tandis qu'après une

grève, la question fut réglée en peu de jours ;
5° Le fonctionnement des Military Service Acts ;
6° Le défaut de logement dans certains districts ;

7° Les restrictions dans le commerce des boissons ;

1. Dans les usines contrôlées, les grèves sont interdites, sous peine de
sanctions individuelles. Les bénéfices nets sont limités, l'excédent est versé
au Trésor. Salaires, appointements ne peuvent être accrus sans en référer au
ministre des Munitions. Toute règle, méthode, coutume, n'ayant pas force
de loi, est suspendue durant la guerre. Cela permet la dilution du travail
par l'adjonction de femmes et de non-syndiqués. Le certificat de congé,
exigé pour quitter l'atelier a été supprimé en 1917. Des inspecteurs spé-
ciaux veillent à empêcher les conflits, à atteindre les germes de grève. On
a imaginé toute une organisation de conciliation et d'arbitrage qui n'a pas
toujours obtenu les résultats espérés.
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8° La fatigue résultant d'un travail ininterrompu à haute pression :

9° Le défaut d'organisation précise dans les unions;
10° Le défaut de sens commun, de confiance dans la représentation

parlementaire;
11° Le traitement inconsidéré des femmes dont les salaires sont

quelquefois de 13 shill. par semaine,
12° Le retard dans le règlement des pensions militaires;
13° L'élévation de la limite d'exemption de l'income-tax, qui joue

au-dessus de 130 liv. st.;
14° L'assurance contre les accidents. Le maximum d'indemnité

hebdomadaire fixé à i liv. st. est trop bas.
Le gouvernement, devenu entrepreneur et employeur, a essayé

d'agir radicalement pour assurer la continuité et le rendement de la

fabrication de guerre. Entaché de' philanthropie et de socialisme, il a

mélangé les concessions pécuniaires et le rigorisme; il a demandé au

Parlement des lois de circonstance qui ont amené des griefs d'un

caractère technique.
Si l'on dégage les causes principales du malaise, on rencontre

d'abord l'impression fâcheuse laissée par les restrictions-, par la perte
de la liberté individuelle, de la faculté de se déplacer et de changer

d'occupation. Il faut placer ici les mesures concernant la vente des

boissons. Le mécontentement n'est pas partout le même : dans cer-
tains districts, il est plus accentué que dans d'autres. L'application de

la conscription avec les dérogations, les sursis, a créé du mauvais

sang, parce qu'elle a paru empreinte d'arbitraire.
Les salaires ne sont plus fixés par un contrat collectif, mais d'auto-

rité par l'Etat, qui fait appliquer les sanctions disciplinaires par déci-
sions de justice.

Les trade-unions avaient lutté dans le passé et obtenu dans quelques
industries que leurs membres seuls fussent admis à travailler. Aujour-
d'hui toutes ces limitations ont disparu. Ouvriers, ouvrières, syndi-
qués ou non, travaillent côte à côte.

Les concessions faites par les ouvriers sont dues plus au patriotisme
qu'à la perspective de gros salaires. La hausse des prix a rendu illu-

soire l'amélioration des salaires : celle-ci ne compense pas l'irritation

qui résulte du renchérissement dès denrées et des loyers. Il leur

paraît dû à des manoeuvres peu honnêtes dont ils seraient les victimes.

C'est peut-être là le motif principal de la fermentation présente. C'est
là que l'inflation de la monnaie et du crédit a une déplorable
influence sociale. La commission parlementaire qui a enquêté sur les

dépenses publiques attribue le renchérissement général à l'inflation
du crédit par suite des emprunts de l'État, à l'épuisement des stocks, à

l'insuffisance des approvisionnements, aux augmentations de salaires,

s. E. p. 6
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au renchérissement du coût de la production. Les demandes d'accrois-

sement de salaires sont faites pour l'une ou l'autre des raisons que
voici : hausse du coût de la vie, nécessité de gagner davantage pour
vivre ou faire vivre sa famille, gros bénéfices des employeurs qu'il est

équitable de faire partager par les ouvriers; demande de main-
d'oeuvre supérieur à l'offre, accroissement de la production indivi-

duelle, nécessité d'une péréquation de la hausse des salaires.

Quel est le pourcentage du renchérissement de la vie? Est-il trop
bas en comparaison de 1912, de 106 ou de 85 p. 100? Les bénéfices des

employeurs ont augmenté, mais l'État en prend pour lui jusqu'à
80 p. 100 et sur le reste, l'entrepreneur paye 25 p. 100 d'income tax.

Le Select Committee on- National Expenditure suggère d'écarter les

demandes de relèvement de salaires qui n'auraient pas pour point
de départ un- renchérissement de la vie. Il ne faudrait pas, dit-il,
établir comme règle que les ouvriers recevant avant la guerre des sar

laires suffisants soient exemptés de toute participation aux sacrifices

économiques qu'elle implique.
La hausse des salaires n'a été ni uniforme ni universelle ; elle s'est

opérée assez capricieusement, sans aucune péréquation entre les

branches d'industrie ni même entre les personnes travaillant dans la

même branche. Des droits acquis de vieille date ont paru lésés. Avant

la guerre, les Unions préféraient le travail au temps contre le travail
aux pièces, même si ce dernier devait être plus lucratif. La guerre a

amené des modifications en introduisant dans le domaine réservé aux
ouvriers de métier, des hommes et des femmes sans connaissance

préalable, en faisant produire davantage à l'outillage, ce qui aug-
mente le rendement aux pièces, en introduisant des procédés plus
efficaces et assurant une meilleure rémunération. La conséquence à
été une véritable révolution dans l'efficacité du rendement.

Les ouvriers et ouvrières, travaillant aux pièces, faisant une besogne
de répétition, ont gagné beaucoup plus qu'en temps de paix où il n'y
avait pas de hâte fébrile, où les ordres étaient limités en comparaison
des commandes gigantesques données depuis 1914. La production a

grandi, la rémunération de la main-d'oeuvre a progressé. On rencontre
des salaires hebdomadaires de 100, 150, 200, 250 et même 300 francs.
L'ouvrier expérimenté qui fabrique l'outillage, le calibreur, l'appa-
reilleur, le monteur dont l'intervention est indispensable, sont au

régime d'avant-guerre, avec une bonification. Ils reçoivent moins que
l'ouvrier aux pièces et ils ressentent celte différence de traitement.
Sans les restrictions législatives qui les astreignent à continuer leur

métier, ils auraient passé au travail mieux rémunéré. La fixation du

prix de la main-d'oeuvre s'est faite au hasard, sans entente avec des

gens compétents, qui auraient indiqué des méthodes plus scientifiques
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et plus équitables. La colère des ouvriers se tourne contre le gouver-
nement et ses fonctionnaires. L'État, grand employeur, a perdu de

son prestige et de sa popularité. Sa machine est considérée comme

lente, comme manquant de souplesse. Le gouvernement serait inter-

venu prématurément dans les relations entre ouvriers et employeurs.
Dans certains districts l'absence de confiance est profonde. Elle se tra-

duit par des menaces de grèves perlées, des allusions à la révolution

russe. Dans le pays de Galles, patrons et ouvriers sont également hos-

tiles à l'ingérence de l'Etat.

D'autre part l'association des trade-unions avec le gouvernement
dans certaines mesures en a diminué la popularité et l'autorité. Au
début de la guerre, elles ont appliqué le maintien de leurs règles. A

la suite de négociations difficiles, sous l'impulsion de leurs leaders,
elles ont consenti de les suspendre pendant la guerre, sur l'engage-
ment formel du gouvernement que les choses seraient remises, aussi-

tôt la fin des hostilités, au point où elles en étaient en juillet 1914.
Ces engagements furent répétés en termes explicites dans le Munitions

of war Act de 1915 qui déclare délit criminel toute infraction à ce

principe, la punit d'amende pour chaque jour et n'admet aucune

atténuation, ils sont contenus dans la loi de 1916. Lloyd George a

déclaré que l'engagement était fondé sur l'honneur et la promesse de

la nation. Les restrictions et règles, suspendues parce qu'elles gênaient

l'augmentation du matériel de guerre, seront rétablies après la paix.
Il y a une garantie statutaire volée à l'unanimité par le Parlement.

Les patrons, des fédérations d'employeurs ont ratifié ces promesses.

Malgré la trêve, des conflits du travail ont surgi en Angleterre, et

cela en dépit du préjudice qui en résulte pour la défense nationale.

Les grèves du pays de Galles ont abouti à la nationalisation tempo-
raire des charbonnages. Il y eut des grèves de mécaniciens dans les

chantiers de la Clyde, contrairement à l'avis des leaders. Des mesures

énergiques les firent cesser. En 1915, il y eut une perte moyenne de

25 000 journées de travail par mois. A Liverpool, Lord Derby leva un

régiment d'ouvriers de transport pour assurer les déchargements. Le

renchérissement de la vie, la légende des bénéfices énormes des

employeurs, ont servi de prétexte aux arrêts dans le travail. Le gou-
vernement s'est efforcé de les conjurer en accordant des augmenta-
tions de salaires, déguisées sous le nom de primes, de boni.

On peut enregistrer les préoccupations exprimées au premier mi-

nistre par les délégués des unions des mineurs, des cheminots et de

l'industrie des transports, représentant cinq cent mille ouvriers. Ils

redoutent que l'afflux des soldats et marins licenciés après la guerre
n'altère les conditions d'existence fixées par les trade-unions, dans des
luttes longues et ardues, n'abaisse les salaires et ne désorganise le
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marché du travail. Ils ont insisté sur le rétablissement des règles sus-

pendues pendant la guerre; ils ont demandé que l'on assurât aux

ouvriers et ouvrières déplacés par le retour des hommes démobilisés

un autre emploi avec un salaire suffisant pour vivre ou à défaut du

travail, l'entretien complet. La démobilisation devrait être réglée de

façon à aboutir à l'absorption graduelle des hommes renvoyés dans

leurs foyers. M. Asquith accueillit à merveille la délégation, lui

adressa un discours fort habile, plein de promesses, mais qui ne

calma pas les appréhensions du monde du travail.

Nous avons cherché à exposer les griefs, les doléances les préten-
tions des salariés.

Voyons les remèdes suggérés. Les enquêteurs officiels de 1917 ont

réussi à donner le tableau général des réclamations. Ils sont moins

heureux dans leurs recommandations qui sont vagues. Elles sont pré-
cises sur la nécessité d'enrayer la hausse des denrées alimentaires,
mais elles trahissent l'embarras s'il faut indiquer une solution efficace
et raisonnable : donner des allocations supplémentaires à la partie la

moins aisée, augmenter la taxation pour restreindre la consomma-:

tion. Le danger de fixer les prix, c'est de faire disparaître l'apport des

marchandises. La hausse des prix a été due en partie à ce que les ou-

vriers ont eu plus d'argent à dépenser, en partie à'une offre moindre

de denrées. Les classes aisées n'ont pas augmenté leur consommation,
elles l'ont plutôt restreinte. La concurrence des acheteurs provient
d'autres couches sociales. Le Food Controller, en fixant des prix trop
bas, a rendu le ravitaillement plus difficile. Un chapitre curieux a été

celui des achats et des ventes de sucre par l'Etat : tâtonnements, con-:

tradictions ont mis à une rude épreuve la patience du public.
Les bureaucrates n'ont pas contribué à l'apaisement dans l'ordre

alimentaire. En lisant les discours de Lord Rhonda, de M. Clynes,
on ne trouve pas trace d'un effort pour expliquer aux ouvriers que la

nation n'est pas divisée en riches et en pauvres, que la classe ouvrière,

qui forme la majeure partie, est largement payée. On a toujours
insinué que le rationnement devait empêcher le riche d'obtenir plus

que le pauvre. Or la consommation du riche est insignifiante.
. Les recommandations des commissaires ont été résumées comme

suit : 1° prix des objets d'alimentation. Il faut tendre à une diminu-

tion immédiate des prix, l'Etat étant en partie responsable de l'augmen-
tation, et à une meilleure organisation de la distribution ; 2° créer des

conseils industriels ; 3° faire expliquer par le gouvernement les modi-

fications destinées à augmenter la production; 4° le travail participera
aux affaires de la communauté comme associé plutôt que comme ser-

viteur ; 5° donner la plus grande publicité à l'abolition des certificats

de congé; 6° exposer gouvernementalement les variations survenues
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dans les engagements pris ; 7° relever le taux des indemnités d'assu-

rance ; 8° un programme de la solution à donner à la question des

logements ; 9° une prime, en dehors des salaires, aux contremaîtres et

aux ouvriers de métier; 1o° plus de latitude pour les pensions des

hommes licenciés de l'armée ; 11°contact plus intense entre salariés et

patrons; 12° relever à 31 fr. 5o les salaires agricoles hebdomadaires

de l'Ouest; 13°ne pas employer les hommes de couleur dans les ports;
14° augmenter l'impôt sur la richesse. Ce dernier voeu est présenté

par un seul commissaire, mais il est conforme aux prétentions très

radicales des leaders ouvriers. Ils en ont donné connaissance à M. Bo-

nar Law. Si l'on a besoin d'augmenter les effectifs militaires, ils

entendent qu'on procède à une levée sur la richesse, à une conscrip-
tion des fortunes. C'est au nom de l'égalité des sacrifices qu'ils le de-

mandent. M. Bonar Law a ajourné la question jusqu'après la guerre.
On a répondu que les classes visées comme devant fournir les élé-

ments de cette levée fiscale, n'ont pas ménagé leurs sacrifices dès

l'explosion de la guerre. Elles sont accourues sous les drapeaux avant

le service obligatoire. La proportion de gens aisés, de fortune moyenne
dans l'armée, est égale, sinon supérieure à celle des ouvriers. Quant à

la taxation, en tenant compte des droits de succession, ces gens aisés

payent à l'Etat la moitié de leur revenu. Beaucoup souffrent d'une

réduction sensible de celui-ci. Quelques propriétaires de mines, de

navires, de fabriques ont fait de grands bénéfices dont l'État a repris

jusqu'aux trois quarts. C'est là un des gros griefs des ouvriers.

Quant aux ouvriers, ils n'ont jamais reçu des sommes aussi fortes.

Ils supportent très peu des charges nouvelles de la taxation. Quoi qu'il
en soit, il faut tenir compte de cette demande, faite sous l'apparence
d'une formule brève. Les classes aisées et riches souffriront de cette

levée sur les fortunes qui atteindra les autres parties de la population,

parce qu'elle paralysera l'activité économique dès que le sentiment de

sécurité aura disparu.

Après la guerre, la situation sera difficile Il ne faut pas la rendre

pire en portant la main de l'Etat sur la propriété privée, en interve-

nant dans les transactions. L'exemple de la Russie, livrée à l'anarchie,
est de nature à éclairer même les socialistes sur les dangers de l'appli-
cation intégrale de leurs doctrines.

Comme nous l'avons dit plus haut, les recommandations des enquê-
teurs ne semblent pas bien efflicacespour apaiser le mécontentement

des ouvriers anglais.
On assiste, d'autre part, à un véritable déballage de procédés bien

connus, tels que la participation aux bénéfices, une association plus
intime de l'employeur et de ses ouvriers. La proposition concrète qui
attire davantage l'attention et qui a la faveur du public, c'est celle
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qui tend à mettre en présence dans des comités mixtes employeurs et

salariés, afin de voir si de la sorte on ne faciliterait pas l'harmonie

dans l'atelier.

Un rapport du Reconstruction Committee qu'on appelle le rap-
port Whitley, du nom de son président, expose que les circonstances-

présentes seraient favorables pour obtenir une amélioration perma-
nente dans lés relations entre patrons et employés. Manquer cette-

occasion, ce serait s'exposer à de graves inconvénients après la guerre.
Les trade unions désirent en profiter, mais elles sont perplexes quant
aux méthodes à employer. Elles ne voudraient pas que, dans les diffé-

rentes branches, les ouvriers réglassent leurs différends sans leur

assistance. Elles n'ont pas vu de bon oeil les projets de participation
aux bénéfices ni les comités d'ateliers, constitués en dehors d'elles.

Elles prétendent avoir voix au chapitre. D'autre part on a fait observer

que les employeurs gagneraient beaucoup de temps s'ils avaient à trai-

ter avec une seule union, représentant des métiers voisins au lieu de
traiter avec plusieurs unions représentant la même catégorie.

Des gens considèrent, comme un idéal, l'affiliation obligatoire parce-

qu'actuellement les non-syndiqués profitent des avantages obtenus en

dehors d'eux.

Le Gouvernement a fait bon accueil à la suggestion de créer trois

catégories de conseils superposés, locaux, régionaux et national. Les

conférences entre les chefs de fédérations d'entreprises et les trade-

unions, pourraient avoir, dit-on, de bons effets. Mais l'ouvrier ne

s'intéresse guère qu'aux comités d'ateliers, aux délégués qui s'occupe-
ront de ses affaires à lui. En somme, il n'est guère altruiste. La portée
du conseil régional et du conseil national lui échappe.

Les comités d'ateliers varient à l'infini. Tantôt ils sont nés d'arran-

gements locaux, propres à l'usine; tantôt les délégués sont nommés

pour veiller à ce que les ouvriers observent leur affiliation à l'Union,

payent la cotisation, reçoivent les instructions de l'association. Les

délégués discutent avec les employeurs les questions d'ordre local.

Dans les chemins de fer, les différents départements ont leurs comités

dont font partie des délégués élus sous le contrôle du Board of Trade.

Les employés nomment un président et un secrétaire qui est souvent

un outsider, un fonctionnaire des trade-unions. Les compagnies dési-

gnent leurs présidents et secrétaires, qui se fréquentent en dehors des

séances et s'efforcent de faire oeuvre de conciliation.

L'Economist découvre, sous la paix apparente de l'Union sacrée,
des symptômes inquiétants de conflits économiques, d'opposition
future entre chefs d'entreprise, ouvriers, délégués d'ateliers et leaders

de trade-unions.

Le remède à la mode, c'est le plan du Comité Whitley, créant une
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série des conseils, mettant en présence patrons et ouvriers, les saturant

du sentiment de la communauté d'intérêts. On a suggéré la superposi-
tion, la juxtaposition de ces conseils pour éviter un excès de centrali-

sation, qui froisse lés idées d'autonomie. Au sommet, on place un con-

seil central, une sorte de Parlement fédéral, s'occupant des questions
d'ordre général, élaborant' des programmes, correspondant avec les

ministres puis des conseils de district ou régionaux et des conseils

locaux. Une première difficulté, c'est que le degré d'organisation n'est

pas le même dans toutes les industries, qu'il en est qui peuvent entrer

dans ce cadre, d'autres doivent attendre et passer par un travail de pré-
paration.

Que faut-il penser de tout ce programme de parlementarisme indu-

striel ? Ne-pensez-vous pas involontairement aux constitutions de

l'abbé Sieyès, ingénieusement construites, mais délicates comme des

rouages d'horlogerie? Est-ce que cette formule de démocratisation de

l'industrie, par l'octroi à la masse des salariés de prérogatives concer-

nant la discipline intérieure, la fixation des heures de travail, la fixa-
tion des conditions de payement, la demande d'être informé de la

marche des affaires, le droit d'assister aux séances de la direction où

l'on discute les revendications présentées par tel ou tel atelier, est-ceque
cette formule n'implique pas un empiétement sur les droits du capi-
tal, représenté par les associés ou les actionnaires qui ont fondé l'en-

treprise, qui l'ont dotée de capitaux fixes et de roulement, qui font
l'avance des salaires, des matières premières, des frais généraux et qui
courent toutes les responsabilités commerciales? Sous prétexte de dé-

mocratiser l'industrie, c'est laisser la conduite technique et financière

de l'entreprise aux ouvriers. Les visées des leaders ouvriers vont

plus loin. Leur achèvement est-il compatible avec le développement
normal de la production ?

Les leaders ouvriers, ont abandonné le terrain exclusivement poli-

tique pour se rabattre sur le terrain économique. Ils veulent substituer

le régime démagogique à l'autorité de l'employeur.
Dans toutes les combinaisons, comme celles que préconise le

rapport Witley et dont on semble si engoué, il y a quelque chose de

factice. On met en présence ouvriers et employeurs, tantôt comme

deux armés opposées tantôt comme deux associés. Or, ils ne sont pas
associés. Les ouvriers peuvent faire d'excellent travail dans une entre-

prise qui fera faillite. Ils n'en sont pas responsables.
Ils ne sont pas davantage en état de guerre. Ils doivent fournir.des

objets ou-des services. Ils réclament les conditions les plus avanta-

geuses pour eux, exactement comme un industriel réclame de son

acheteur les meilleures conditions. Il y a débat avant l'accord. Dans

les nations avancées au point de vue économique, ce débat se fait
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entre les intéressés. On en arrive à fixer les conditions par des contrats

collectifs, liant les ouvriers et l'employeur. On pratique la forme de

la société commerciale de travail.

Nous voici parvenus à la fin de cette étude sur le malaise des sala-

ries en Angleterre. Ces motifs en sont objectifs, comme l'a fait

observer notre président Yves-Guyot, quand ils se réfèrent à des objets

précis tels que la cherté des articles d'alimentation, aux difficultés de

se les procurer, à la répartition des travaux et des salaires, à l'oppres-
sion disciplinaire des munitions acts, au défaut de coordination des

règlements. Ce sont là des faits précis auxquels on peut remédier. A

côté de ces revendications concrètes, il y a l'envie démocratique, qui
est subjective, de faire payer les riches jusqu'à la confiscation, de se

servir de l'impôt comme instrument de péréquation, de nivellement

des fortunes. Il y a la croyance dans l'efficacité des grèves comme

moyen d'action pour dompter l'employeur. Il en est une autre, c'est

la crainte de ne pouvoir rétablir dans l'avenir les pratiques du mal-

thusianisme économique, établies par les trade-unions.
C'est là un élément de danger pour l'avenir. Après la guerre, il

faudra produire le plus possible dans les conditions du meilleur

marché. Or, la lutte contre le prix du travail aux pièces quand on

introduit des méthodes plus efficaces est déplorable, parce qu'elle
menace de restreindre la production et d'empêcher l'abaissement du

prix de revient. L'intérêt de l'employeur et des ouvriers est d'employer
les méthodes les plus efficaces, parce qu'elles comportent de bons

taux de salaires. Mais ce n'est pas là ce que veulent les professionnels
de l'agitation ouvrière. Ils préfèrent adresser aux ouvriers des incita-

tions comme celle qui suit.

Le malaise qui règne dans la classe ouvrière n'est rien qui puisse

s'exprimer ni trouver remède dans des projets de réforme. « La classe

ouvrière se décide à agir par elle-même, en d'autres termes à consti-

tuer la dictature du prolétariat. La révolution sociale signifie que la

classe ouvrière assumera l'autorité et la direction des affaires. Elle

regrette les emplâtres que propose la classe moyenne. Elle est dégoûtée
des leçons et des sermons que lui infligent ceux qui sont en dehors

d'elle. Le prolétariat mettra fin non seulement au système capitaliste
de l'industrie, mais encore à celui de l'organisation sociale appelée

État, au système capitaliste de civilisation. Il va en évoquer un de

son propre fait, le système de la démocratie sociale. »

Nous empruntons au Times, cette citation tirée en 1917 d'un journal

anglais de propagande révolutionnaire. On peut la rapprocher de la

déclaration des droits des ouvriers, telle qu'elle a été publiée à Pétro-

grad le 19 janvier 1918. L'article 2 supprime les droits de la propriété

privée. « Au moment de la lutte décisive du peuple contre ceux qui
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l'exploitaient, les exploitants ne peuvent trouver place dans aucun

organe du pouvoir. Le pouvoir doit appartenir exclusivement aux

classes ouvrières et à leurs représentants. »

Les collectivistes, qui, avec l'appui de l'Allemagne, se sont emparés
d'un pouvoir détenu par des mains trop faibles ; qui ont livré la

Russie morcelée, avilie, asservie, à nos ennemis ; qui, gens sans Dieu

ni patrie, ont tout trahi, les collectivistes ont rendu peut-être un

service, celui de montrer l'aboutissement des idées marxistes. L'infa-

tuation de certaines fractions du parti socialiste, en dehors de la

Russie, est si grande qu'elles n'ont pas compris la leçon de honte et

de sang, inscrite par Lénine et Trotsky dans l'histoire. Comparez la

déclaration des droits des ouvriers russes du 19 janvier 1918 et le ton

de revendications ouvrières, faites dans des pays plus civilisés, et vous

serez frappé de l'identité des vues exprimées.
Il ne faut jamais se terroriser subjectivement ni préparer son âme

à un état de panique. C'est se paralyser d'avance que d'entrevoir

l'inutilité de l'action. Or l'action sauve les individus et les nations.

Il faut, et ce n'est pas toujours facile, savoir regarder et voir; il faut

éviter les concessions verbales, faites avec une arrière-pensée de

détourner, ou d'ajourner un danger, qu'on a entrevu. Il y aurait,
dans l'ordre économique, bien dès comptes à régler avec les hommes

d'État qui ont été au pouvoir, depuis 1880 et cela dans la plupart des

pays. Sachons donc mettre à profit les enseignements que nous pré-
sente l'Angleterre.

M. G. Moch a eu l'occasion de visiter tout récemment les princi-

pales fabriques de canons et de munitions d'Angleterre. Il en rapporte
une impression très favorable et très réconfortante. L'effort de nos

alliés est énorme. Il est intéressant de constater que le rendement du

travail féminin est supérieur dans les arsenaux à celui du travail mas-

culin. Quant aux rapports des employeurs avec les trade-unions s'ils

sont dans l'ensemble assez faciles, ils ne présentent pas toutefois dans

toutes les régions la même facilité.

M. Yves-Guyot remercie M. Gaston Moch de ses intéressants ren-

seignements et complétera-par quelques mots le remarquable exposé
de M. Raffalovich.

Les auteurs français qui ont parlé des trade unions en ont presque tou-

jours fait le roman pour le montrer comme un'type idéal aux ouvriers

français 1. Ils n'en ont pas montré l'esprit exclusif et renfermé. Le

trade unioniste britannique avait concentré tous ses intérêts et toutes.

1 Voir Yves-Guyot,les Conflitsdu travail et leur solution. (Fasquelle éd.)
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ses pensées dans les trade unions. Il en avait oublié la patrie. On l'a vu

pendant une certaine durée de la guerre. Si au commencement
de 1915, les mineurs du Nord se sont engagés en grand nombre dans

l'armée, ce sentiment étroit a persisté chez les mineurs de la South-
wales.

Les comités directeurs des trade unions, régulièrement constitués,

s'occupaient d'augmenter et de conserver leur fortune. Elles furent

jugées responsables des actes de leurs agents dans le Taff wale case qui
entraîna pour l'une d'elles une condamnation à des dommages-intérêts
qui, avec les frais, s'éleva à 42000 liv. st. (1050 000 fr.), Les trade
unions obtinrent du ministère libéral, à la fin de 1906, le Trade dispute
act qui décharge les trade unions de toute responsabilité pour les actes
de leurs agents 1. Il a introduit l'anarchie dans les trade unions. Les
comités directeurs ont perdu leur autorité : les violents, tantôt icir
tantôt là, ont provoqué des grèves au mépris des recommandations et
des décisions des hommes qui représentaient leur administration

réguli ère.

Trop souvent, ils ont remporté des succès, arrachés à la faiblesse des

pouvoirs publics. Il en est résulté que les questions de salaires, d'amé-

lioration des conditions du travail ont perdu pour eux tout caractère

économique. A. leurs yeux les avantages ne dépendent pas de la situa-

tion de l'industrie. Ils résultent de leur pression sur le gouvernement.
Ils sont convaincus de la puissance de leur action politique : et alors

les salaires, la diminution des heures de travail, etc., n'ont d'autres
limites que celles de leur force.

Ce n'est pas seulement dans la Grande-Bretagne que ce mouvement

se produit. Nous le constatons aussi en France. La Confédération géné-
rale du travail fait pression. Les ministres cèdent. Les industriels ne

résistent pas. L'Etat payera. Mais le jour viendra où l'État devra faire

des économies, où les industriels devront apporter une attention vigi-
lante à leurs prix de revient. Alors se produira une crise.

En ce moment, cependant, M. Gaston Moch vient de nous parler de

l'effort patriotique des ouvriers britanniques. Les représentants des

ouvriers américains qui ont passé par la Grande-Bretagne et qui
viennent d'arriver à Paris apportent avec eux l'assurance de leur

concours et de la nécessité de faire la guerre avec énergie, sans se

laisser détourner par les manoeuvres défaitistes allemandes. Nous som-

mes heureux de la présence de M. Tracy Lay, consul des États-Unis,

pour lui affirmer la confiance que nous inspire la grande nation qu'il

représente.

1. Voir Journal des Économistes, septembre 1911.La Grèvedes chemins
de fer dans la Grande-Bretagne.
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Je vous remercie infiniment, dit M. Lay, de l'honneur que vous

m'avez fait en m'invitant à assister à cette réunion si intéressante de

votre grande société. Il me semble que les applaudissements du beau

geste des Etats-Unis, que j'entends ici, en France, ne sont que l'écho

des bravos avec lesquels, depuis près de quatre ans, nous acclamons

la France héroïque. Tout ce que vous êtes nous plaît, tout ce que vous

pensez nous intéresse et tout ce que vous faites nous inspire! L'Amé-

rique est éveillée I Depuis longtemps, de l'autre côté de l'Atlantique,
des sentiments individuels, guidés et nourris par notre illustre Prési- ,

dent qui sait tirer des leçons morales de faits immoraux, se sont cris-

tallisés en opinion publique qui à son tour s'est transformée en

croyance nationale, la même qui en 1776 a su, avec la France, impré-

gner le monde du germe de cette démocratie qui, à l'heure actuelle,
est sur le point de s'épanouir et de se généraliser. Nous sommes fiers

de joindre notre drapeau au vôtre, de penser, travailler et lutter avec

vos idéalistes qui ne se découragent pas, vos travailleurs qui ne chô-

ment pas, vos armées qui ne reculent pas, enfin avec la France qui
ne ralentit jamais son effort quand il s'agit- d'ériger l'édifice d'une

civilisation meilleure et de reconstruire le monde sur un plan plus
vaste et plus noble. Nos soldats sont dans vos rangs, mais voilà long-

temps qu'ils y ont été précédés par nos coeurs.

OUVRAGESPRESENTES

M. MARION.,—Les Dangers du papier-monnaie. —LesLeçons del'histoire

révolutionnaire. (Extrait de la Revue des-sciencespolitiques.)
- A. PINARD.— La Consommation, le Bien-être et le Luxe. (Doin, éditeur.)

Général SÉBERT.—Rapport sur l'organisation en France, d'officesdedocu-

mentation technique et industrielle. (Congrès du génie civil.)
GEORGESBONDEL.— L'Intervention américaine. (Imprimerie Diéval.)

PÉRIODIQUESFRANÇAIS

Bulletin de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale.
Colonies et Marine (n° 3 et 4).
Économiste parlementaire.
Expansion économique.
Moniteur des travaux publics, de l'entreprise et de l'industrie.
Monde industriel et commercial.

Réforme sociale (n° 53, 54, 55, 56).

N
PÉRIODIQUESÉTRANGERS

Bulletin de statistique agricole et commerciale. (Revue.)
Bulletin mensuel de la Chambre de commerce française de Montréal.

Bulletin mensuel des institutions économiques et sociales. (Revue.)
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Bulletin mensuel des renseignements agricoles et des maladies desplantes.

(Revue.)
Bulletin périodique de la presse italienne.
Chambre de commerce française de Rio de Janeiro. (Bulletin mensuel.)
L'Economista.
Free Trade Broadside.

Maandschrift van het Central bureau voor de statistiek.
Nuova Antologia.
Revue trimestrielle canadienne.
La Riforma sociale.
La Vita italiana.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNIONDU5 JUIN 1918

M. YVES-GUYOT, président

NÉCROLOGIE: M. Emile Worms.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

ORDREDUJOUR: Les monopoles fiscaux.

M. Yves-Guyot, fait part à la Société de la mort de M. Emile

Worms, ancien professeur à la Faculté de droit de Rennes, correspon-
dant de l'Institut, l'un des doyens de la Société qui lui avait décerné

une médaille commémorative lors du cinquantenaire de son admission.

Il souhaite la bienvenue aux invités du bureau: le major Douglas
W. Johnson et M. Sarolea.

M. le major Douglas Johnson est prof esseur de géographie à l'Univer

site de Colombia, mais spécialement au point de vue militaire. On-

vient de publier, à l'usage de l'armée américaine, un extrait de son

grand ouvrage : Topography and Strategy in the War, intitulé : the

Western theater of War, d'une admirable clarté. Mais le major Dou-

glas Johnson a publié aussi, dans la Revue de Paris en 1915, une lettre

à un professeur allemand qui a eu un succès mondial. Il est président de

l'Executive Committee de l'American Rights League dont est président
M. Geo. Putman qui est également président de l'American free trade

League.
M. Charles Sarolea est Belge, originaire de Liége, mais professeur à

l'Université d'Edimbourg. Il a débuté comme secrétaire de Frère Orban;
il a obtenu tous les honneurs universitaires, mais il n'accepta pas la

chaire de philosophie à l'Université de Bruxelles pour des motifs poli-

tiques. Il a tout étudié, tout appris, voyagé partout. Il est le directeur

intellectuel de la Collection Nelson qui a tant fait pour la propagande
de la langue française à l'étranger, il a fondé l'Everyman, et écrit

nombre de volumes dont je ne cite que le remarquable : Problème
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anglo-allemand. Et il se rattache à notre Société par une série de con-

férences sur le libre-échange qu'il a faites pour la Free trade Union de

Manchester.

M. Yves-Guyot a fourni des nouvelles de M. Strauss, échevin d'An-

vers, qui, après avoir défendu les intérêts de sa ville contre les Alle-

mands, a été déporté en Allemagne en avril 1918.
Il a enfin souhaité là bienvenue à notre nouveau collègue, M.Barbet,

organisateur du Congrès du Génie civil:

Le major Douglas Johnson dit combien il est touché de l'honneur

qu'il a reçu de la Société et il ne veut pas perdre cette occasion qui
s'offre à lui de témoigner son admiration pour la France qui a tout

sacrifié pour la cause de la justice et de la liberté.

M. Sarolea remercie la Société d'avoir bien voulu le compter au

nombre de ses hôtes. Rien ne pouvait lui être plus agréable que de se

trouver dans celte Société de savants français. Au cours des occupations
si variées de sa vie, il en est une, en effet, à laquelle il s'est toujours atta-

ché, c'a été de travailler à l'expansion de la culture française à l'étran-

ger. C'est la tâche que depuis vingt-cinq ans il poursuit à Edimbourg.

M. Emmanuel Vidal signale aux membres de la Société le dernier

ouvrage du regretté Daniel Bellet: Crises économiques, Crises commer-

ciales, Crises de guerre; l'ouvrage du lieutenant-colonel Godefroy:
Transsahariens et Transafricains ; la Jeune Italie de M. André

Maurel, etc. .

Le sujet inscrit à l'ordre du jour étant adopté, la parole est donnée

à M. H. Truchy pour l'exposer.

LESMONOPOLESFISCAUX

Notre pays aura besoin, après la guerre, dit M. Truchy, de sommes

énormes pour équilibrer ses budgets. On paraît croire, dans divers

milieux, que l'Etat trouvera dans l'établissement de nouveaux mono-

poles fiscaux une partie des ressources qui lui serait nécessaire. Est-il

possible de souscrire à cette espérance?
Des deux monopoles fiscaux existants, le tabac et les allumettes, le

premier seul produit des sommes vraiment importantes: 436 millions

en 1913. Mais il n'a pas toujours eu une telle productivité; celle-ci

n'est venue que lentement. Dans les quatre années 1811-1814 qui ont

suivi le rétablissement du monopole, le produit moyen annuel a été

de 23 millions et demi; il n'était encore que de 89 millions en 185o;
il aura donc fallu un siècle pour amener le produit fiscal du mono-:
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pole du tabac au point où nous le trouvons en 1913. Le secret de la

productivité des monopoles, c'est la longue vie.

Il y a beaucoup de monopoles nouveaux dont on parle à l'heure ac-

tuelle : raffineries de sucre, importation et raffinerie du pétrole, force

hydraulique, importation des denrées coloniales, alcool, assurances.
C'est de ces deux, derniers seulement que je voudrais dire quelques
mots.

Le monopole de l'alcool a commencé à occuper les esprits vers 1880,
avec la proposition dont M. Alglave était l'auteur. Depuis lors, on n'a

pas cessé d'en parler. La question est entrée ces temps-ci dans une

phase parlementaire active, caria Chambre a voté les premiers articles
d'une proposition présentée par sa commission, de législation fiscale.
Cette commission, dont les travaux sont exposés dans un important

rapport de M. Tournan, avait demandé d'abord un monopole qui
s'étendait à la production et à la rectification de l'alcool d'industrie.
Mais le gouvernement et la commission du budget ont fait des objec-
tions. On a négocié, transigé; le monopole tel qu'il est aujourd'hui

présenté ne comprend plus la production ni même, en principe, la

rectification; il est limité à l'achat à l'intérieur, à l'importation et
à la revente de l'alcool d'industrie. La vente au détail demeure libre;

quant à l'alcool de fruits, la commission l'a toujours laissé en dehors
de ses projets.

Quel est l'objet de ce monopole? C'est de développer la consomma-
tion industrielle de l'alcool aux dépens de la consommation de
bouche. Jusqu'ici (je parle des années d'avant la guerre) celle-ci l'em-i

porte de beaucoup. En 1913 les quantités soumises au droit de con-
sommation ont été de 1 558200 hectolitres, la quantité dénaturée,
de 724 200 hectolitres seulement. Une grande partie, la plus grande,
de l'alcool d'industrie va à la consommation de bouche. Or, celle-ci
est moindre par l'élévation du droit de consommation qui est main-
tenant de 600 francs par hectolitre d'alcool pur, et par les diverses
mesures qui se rattachent à la campagne antialcoolique.

Mais la consommation de l'alcool ne pourrait pas diminuer d'une

façon sensible sans que cela portât préjudice à d'importants intérêts

agricoles. La betterave trouve dans la distillerie de grands débouchés,
et vous savez la place que tient la betterave dans l'ensemble de notre

agriculture., Le problème consiste donc à trouver de nouveaux

emplois de l'alcool pour compenser la diminution probable de la
consommation de bouche. C'est ce problème que le monopole est

chargé de résoudre. Son rôle sera de développer les emplois indus-
triels de l'alcool : Soit comme moteur, soit pour le chauffage et l'éclai-

rage, soit dans les industries chimiques.
Dans la pensée de la commission de législation fiscale, le mono-
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pole arrivera à développer les emplois industriels de l'alcool en con-

servant, pour ces emplois, un prix stable et bas, un prix sans bénéfice

et même à perte. Par compensation, il vendra cher l'alcool destiné à

la consommation de bouche : au minimum 15o francs l'hectolitre.

C'est une imitation de la politique suivie par le cartel allemand de
l'alcool.

Au point de vue fiscal, ce projet de monopole est peu intéressant,
car il serait d'un rapport nul; abstraction faite du droit de consomma-
tion qui reste le même avec ou sans monopole, le produit du mono-

pole, tel que l'évalue le premier rapport de M. Tournan, ne serait que
de 12 à 15 millions de francs. Nous sommes loin du milliard que
nous promettaient les projets d'antan !

Par ailleurs, il y a bien des craintes à concevoir sur la bonne

marche du monopole. Il doit, aux termes de l'article 6 du projet,
acheter toutes les quantités produites, sous la seule réserve qu'elles

répondent aux conditions et types déterminés par le contingentement;
cela paraît bien dangereux. D'autre part, quand il s'agira pour le

monopole de fixer les prix d'achat et les prix de vente, l'administra-

tion du monopole se trouvera prise entre les betteraviers, qui vou-

dront pour l'alcool de betteraves des prix d'achat aussi élevés que

possible, et les constructeurs d'automobile, fabricants et appareils de

chauffage et d'éclairage, industrie chimique, etc., qui voudront des

prix de vente aussi bas que possible. Comment s'en tirera-t-elle ?

Il y a enfin un autre péril pour le monopole, c'est la concurrence de

l'alcool de synthèse, tiré du carbure de calcium; l'alcool de synthèse
n'est plus seulement une expérience de laboratoire, mais une réalité

industrielle, un produit pour lequel la Régie suisse des alcools a

passé des marchés et qui est moins coûteux que l'alcool de betterave.

Comme un des objets du monopole est de protéger l'alcool de bette-

raves, voici encore pour lui une cause de soucis et de déboires.

Quelques mots sur le monopole des assurances. C'est une idée qui
est dans l'air, depuis longtemps déjà; on en parlait en 1848! A partir
de 1890 on voit les projets se multiplier, M. Cochery, parlant comme

ministre des Finances, en 1909, annonçait l'intention de mettre à

l'étude le monopole de certaines assurances. Il y a quelques semaines,
M. Klotz, faisant allusion à un monopole de réassurances, un de nos

collègues, M. Girault, dans une série de très intéressantes études sur

« la Politique fiscale de la France après la guerre », propose l'établis-

sement d'un monopole des assurances-incendie; il croit que l'Etat en

tirerait 1 milliard, pour commencer et qu'il pourrait en tirer davan-

tage en donnant de nouveaux tours de vis à la machine une fois

montée.

Le monopole des assurances peut se concevoir de bien des façons,



SOCIÉTÉDECONOMIEPOLITIQUE(5. JUIN1918) 97

et avec une étendue d'application extrêmement variable, car les

assurances sont chose complexe et à nombreux compartiments. Un

argument très général que l'on fait valoir à l'appui de toute espèce
de monopole d'assurances, c'est qu'il y a dans cette industrie un

grand nombre de courtiers, que les commissions y représentent des

frais bien élevés, et qu'un monopole réaliserait de ce chef des écono- -

mies sensibles. On peut en effet le penser. Mais, par ailleurs, est-ce

que le service de l'assurance, comme service d'Etat, ne sera pas plus
coûteux ?Les services d'Etat n'ont pas la réputation d'être des services

à bon marché. On nous dit, il est vrai, que l'on utilisera les agents de

services publics déjà existants : instituteurs, percepteurs, etc. Mais a-t-on

vu souvent un service public nouvellement institué se contenter d'uti-

liser les agents des autres services?.
Le choix des risques serait pour l'assurance d'État une chose difficile

en toute hypothèse, impossible même si, comme le propose notre col-

lègue M. Girault pour l'assurance-incendie, l'assurance devient obli-

gatoire. Il y a enfin le danger de l'ingérence politique. Dans l'appré-
ciation des risques, des valeurs assurées, des dommages en cas de

sinistre, il faut un personnel qui ne soit guidé que par l'application
des règles techniques de l'assurance. On peut craindre que les agents
de l'assurance d'Etat ne soient sollicites de se guider sur d'autres con-

sidérations.

Pouvons-nous dégager, de ces brèves observation sur deux mono-

poles en projet, des conclusions qui auraient une valeur générale ? Je

le crois. Le public se fait souvent de grandes illusions sur les résultats

financiers à attendre du monopole. On le considère comme une

espèce de pierre philosophale, le moyen de fabriquer de la richesse

avec rien. Mais qu'y a-t-il donc dans le produit fiscal du monopole
le plus prospère, comme celui du tabac?Il y a d'abord l'impôt; tout

l'excédent du prix du monopole sur le prix marchand qu'instituerait'
la concurrence, ce n'est rien d'autre qu'un impôt. Il y a, d'autre part,
le bénéfice industriel normal que faisaient les entrepreneurs, que l'État

fait désormais à leur place.
Ce bénéfice peut, dans des conditions favorables, devenir très

grand lorsque le monopole est ancien, parce que dans un milieu qui

s'enrichit, les ventes prennent naturellement une ampleur croissante.

Le monopole ancien peut ainsi devenir une bonne affaire au point de

vue fiscal Qu'il soit une bonne affaire au point de vue économique,
c'est autre chose ; vraisemblablement l'industrie demeurée libre

aurait pris un plus grand développement, et créé plus de richesses, à

l'avantage de la collectivité tout entière. Mais sur-le terrain étroite-

ment fiscal, il n'est pas douteux qu'un monopole d'ancienne date

puisse être une source de gros revenus pour l'État,

s. E. p.
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Il n'en peut pas être de même d'un monopole récent, parce que
l'État doit indemniser les entrepreneurs qu'il exproprie, et que l'in-

demnité, pendant assez longtemps, est une charge sensiblement égale
au bénéfice que l'Etat peut espérer tirer de l'exploitation. Dira-t-on

que l'Etat exploitera mieux que les entrepreneurs? Personne ne le

croira, pas même ceux qui le diraient. Dira-t-on que l'État n'a qu'à

exproprier sans indemnité? Ce serait une simplification merveilleuse

de la question du monopole. Je n'ai pas besoin de dire que cette solu-

tion simpliste serait la pire de toutes, parce qu'elle ruinerait le prin-

cipe de propriété et ferait disparaître tout sentiment de sécurité éco-

nomique.

M. Alfred Neytmarck rappelle quelques vieux souvenirs et ma-

nifeste sa sympathie aux Américains.

M. Yvés-Guyot revient au sujet en discussion. M. Truchy, dit-

il, a apporté sans sa communication sa clarté et sa précision habi-

tuelles. Dans le numéro de juillet du Journal des Economistes paraîtra
une étude de M. Delamotte sur la Situation de la régie des tabacs qui
fournira un ensemble de faits qui n'ont jamais été groupés. M. Yvesr

-Guyot fait remarquer que le produit des tabacs en Angleterre, qui n'a

pas de monopole, a été de 19 millions de liv. st. en 1915, soit plus de

476 millions de francs; de 25 millions 700000 liv. st. en 1916, soit

650 millions de francs; la régie française des tabacs, quoique ayant un

agent d'exportation, n'exporte pas. Si l'industrie et le commerce

étaient libres en France, nous en exporterions pour des centaines de

millions.

Au point de vue du monopole de l'alcool, M. Yves-Guyot confirme

ce qu'a dit M: Truchy. Dans le projet voté, il n'y a pas de contingent

pour l'alcool de betteraves. Le monopole devra acheter tout alcool

qui lui sera offert. C'est donc une prime pour la transformation des

betteraves à sucre en betteraves à distillerie. C'est la banqueroute cer-

taine du monopole, rendue encore plus certaine par la fabrication de

l'alcool synthétique, acheté par la régie suisse au prix de 4o francs

l'hectolitre à la Lonza 1; et, dans son dernier rapport, l'a Compagnie des

produits chimiques d'Alais déclare qu'elle est préparée pour se livrer à

cette fabrication.

Au point de vue des assurances, il n'y a qu'à constater les bénéfices

obtenus des compagnies pour se convaincre que l'Etat pût-il en obte-

nir d'équivalents, les ressources apportées au budget seraient relative-

ment insignifiantes. Au point de vue de l'incendie, l'Etat devrait avoir

1. V. Yves-Guyot,la Question de l'alcool, p. 200.
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recours aux réassurances ou il s'exposerait, en cas d'incendie dans des

entrepôts comme ceux de Marseille ou du Havre, à des pertes formi-
dables.

M. Truchy a parlé avec raison de la charge des expropriations. Un

comité vient d'étudier le prix du rachat de l'industrie et du commerce
des boissons dans le Royaume-Uni ; il est arrivé au chiffre de/4oo mil-
lions de liv. st., soit de 10 milliards de francs que cette opération
ajouterait à sa dette 1.

E. R.

OUVRAGESPRÉSENTÉS

ALFREDNEYMARCK.— La Banque de France et ses services.(Le Rentier.)
Annuaire international de statistique. Mouvementde la population.(Office

permanent de l'Institut international de statistique.)
J.-M. BEL.— Situation et Avenir de l'industrie minéraledans les colonies

françaises. (Rapport au Congrèsdu Génie civil.)
DANIELBELLET.— Crises économiques, Crises commerciales, Crises de

guerre. (Paris, librairie Félix Alcan.)
Chambre de commercede Cherbourg.Compte rendu des travaux de la

Chambrede commercede Cherbourget de Valognes.
Comptoirnational d'escompte.Compterendu de l'assembléegénérale.
Cotede la Bourseet de la Banque. L'applicationde la loi sur les bénéfices

de guerre.
JULESDÉCAMPS.— L'Or et les Règlements internationaux pendant la

guerre. (Berger-Levrault.)
Lieutenant-Colonel GODEFROY.— Transsaharienset Transafricains.(Gou-

vernement général de l'Algérie.)
JEANHENNESST.—L'Organisationfédéralede la Sociétédes liaisons.(Ligue

d'action régionalisle.)
EMILELECOUTURIER.— De l'établissement des bénéficescommerciaux et

industriels en vue de l'impôt. (Comité central des Chambressyndicales.)
ANDRÉMAUREL.—LaJeune Italie. (Émile-Paul.)
MARIUSVACHON.— La Préparation corporative à la guerre artistique et

industrielle de demain. (Mâcon, imprimerie Protat.)

PÉRIODIQUESFRANÇAIS

Annalesdu commerceextérieur (année 1914).
Bulletin de la Sociétéd'encouragementpour l'industrie nationale.
Bulletinmensuelde la Sociétéde géographie-commercialede Paris.
Bulletin mensuel des renseignementsagricoleset desmaladiesdesplantes.
Colonieset Marine.

I. V.Journal désEconomistes,mai 1918,p. 281.
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L'Économiste parlementaire.
L'Expansion économique.
Le Mondelatin.
Le Moniteur des travaux publics, de l'entreprise et de l'industrie.
Pour la France économique et intellectuelle.
Le Rentier.
Revue internationale du commerce, de l'industrie et de la banque.

PÉRIODIQUESÉTRANGERS

Boletin oficial de la Camara de comercio de la provincia de Madrid.
Bulletin de statistique agricole et commerciale. (Rome.)
Bulletin mensuel de la Chambre de commercefrançaise de Montréal.
Comercio y Navegacion.
L'Economista.
Notesstatistiques sur les céréales. (Institut d'agriculture. Rome.)
NuovaAntologia.
Vita italiana.



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 JUILLET1918) 101

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU5 JUILLET1918

M. YVES-GUYOT,président

NÉCROLOGIE: M.Drake del Castillo,M. Lacoin.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.
ORDREDUJOUR: Considérations sur l'état économique actuel des pays

Scandinaves.

M. Yves-Guyot annonce la mort de M. Paul Lacoin, qui faisait

partie de la Société depuis 1869, et celle de M. Drake del Castillo,
ancien député d'Indre-et-Loire. Il souhaite la bienvenue à M. Calle-

vaert, chargé d'études financières par le gouvernement belge, et à
M. Siegler, ingénieur en chef des ponts et chaussées en retraite,
invités, puis à M. Legrain, nouveau membre, et à M. le commandant
Portevin qui, dégagé de toute obligation militaire, à l'âge de soixante

ans, a repris du service.

M. Emmanuel Vidal, secrétaire perpétuel, signale parmi les
études et ouvrages reçus : les Finances de guerre des États-Unis, par
M. Yves Guyot; Bilans et Impôts nouveaux, par M. René Gain; la
Science et les Savants allemands, par M. J. Lefort; l'Union antigerma-
nique de France, par M. A.S. du Mesnil-Thoret; l'Avenir de l'expansion
économique de la France (conférences du Collège libre des sciences

sociales); le Gouvernement par les spécialistes et la récente expérience
anglaise, par M. Joseph Barthélémy, etc.

M. le président donne la parole à M. Louis Marlio, pour exposer
le sujet inscrit à l'ordre du jour :

CONSIDÉRATIONSSURL'ÉTATÉCONOMIQUEACTUEL
DESPAYSSCANDINAVES

Rentré depuis plusieurs jours d'une mission de quelques mois en

Scandinavie, M. Louis Marlio se propose de faire part rapidement
de ses impressions de voyage en envisageant principalement le côté

économique des questions qu'il a eu l'occasion d'examiner. Il traite
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plus particulièrement de la situation en Norvège où il a séjourné

plus longtemps, se bornant à indiquer les différences les plus notables

en Suède et en Danemark.

L'alimentation des Pays Scandinaves est loin de valoir l'alimentation

française malgré les diverses restrictions qui nous entourent.
En Norvège, le beurre n'existe pour ainsi dire plus, pas plus que

le café et le sucre. On ignore les légumes, sauf les pommes de terre

en proportion très réduite et les raves. Le Vin, de plus en plus rare,
atteint des prix extrêmement élevés. La viande n'est pas abondante,
seul le poisson ne fait pas défaut.

La situation en Suède est analogue, plutôt pire.
Au contraire, au Danemark l'alimentation est meilleure parsuite de

l'industrie agricole très perfectionnée dans ce pays. On trouve en

abondance les oeufs, le beurre, la crème, le fromage, et depuis quel-

ques mois la viande, car on y lue en grande quantité le bétail que
l'on ne peut nourrir.

Il est difficile de chiffrer le prix de l'alimentation dans les différents

pays, mais on peut cependant indiquer l'ordre de grandeur des dé-

penses que l'on peut faire pour obtenir à peu près le même confort.
Si l'on évalue à 1oo la dépense qu'il faut faire en France, il me

semble que l'on obtiendrait à peu près les chifres suivants dans les

autres pays : Angleterre, 120; Danemark, 160; Norvège, 200;

Suède, 250.

A côté de l'alimentation, le prix du vêtement augmente peut-être
encore plus rapidement.

Le prix du charbon est en Norvège, de 250 à 300 francs.
Il y a deux ou trois mois, la Suède et la Norvège ont connu une

anxiété particulière, car leurs stocks alimentaires étaient presque
épuisés et les Alliés refusaient de leur envoyer de nouvelles denrées

jusqu'à signature d'accords, en discussion depuis de longs mois. Ces
accords ont été signés, le premier entre l'Amérique et la Norvège au

mois de mai, le second entre l'Angleterre et la Suède au mois de juin.
Ils comportent la fourniture aux Pays Scandinaves de denrées alimen-

taires, de charbon et de certains autres articles, moyennant des res-
trictions dans l'expédition du poisson et la suppression de l'exporta-
tion dans les Empires centraux des nitrate et des minerais.

L'exécution de ces accords est assurée par des formules de contrôle

qui ont donné lieu de la part des gouvernements intéressés à de

longues discussions.

La situation industrielle en Norvège est aujourd'hui en apparence
très brillante.

L'industrie des chutes d'eau bénéficie d'une vogue considérable due

à la hausse de valeur du cheval-vapeur.
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L'industrie des engrais traverse une période de prospérité sans

pareille, par suite de la disparition des nitrates du Chili depuis la

hausse du fret. La consommation annuelle, en Scandinavie, du nitrate

de chaux que fabrique la Société norvégienne de l'Azote était, avant

la guerre, de 10000 tonnes en Scandinavie. Elle a atteint l'année der-
nière 50000 tonnes' et dépassera 90 000 tonnes cette année-ci.

Les besoins de la guerre ont vu développer de façon considérable-
les usines de fabrication de l'aluminium.

Mais l'industrie la plus intéressante à étudier," c'est l'industrie

nationale norvégienne, c'est-à-dire celle de l'armement.

La Norvège disposait au début de la guerre d'une flotte de plus de
2 700000 tonnes. Pendant une première période qui a duré près d'un

an, la flotte norvégienne est restée presque inemployée et l'on pouvait
acheter des bateaux à moitié de leur prix d'avant-guerre. Brusque-
ment cette industrie s'est réveillée, lorsque les besoins de tonnage ont

commencé à se faire sentir, c'est-à-dire vers le début de 1916 et sur-

tout au printemps de 1917, au moment de la grande guerre sous-ma-,

rine.

Avec deux principales, périodes de hausse l'une en 1916, l'autre en

1917, le fret montait peu à peu de 1 à 15; le prix des bateaux s'élevait

dans une mesure presque analogue. Le même bateau qui se vendait à
la fin de 1916 au prix de 5oo francs par tonne de portée en lourd,,

atteignait 900 francs au mois de février 1917, 1 500 francs au mois dé-

niai, 2000 au mois d'août pour atteindre un maximum d'environ

2400 Depuis trois ou quatre mois, le maximum semble avoir été
atteint et probablement dépassé.

Les frets de Rouen à Bergen ont diminué de 210 à 160 ou 170 cou-

ronnes, les frets des charbons anglais de Newcastle à Bergen de 13o à-
100 couronnes. Cette baisse est due à la diminution des dépenses des-
armateurs qui ne payent plus aujourd'hui pour le trajet Bergen-
Rouen qu'une' assurance de 3 p. 100 au lieu de 10 p. 100 il y a six:

mois, et par suite de l'accroissement du tonnage, particulièrement en

Amérique, plus rapide que la destruction sous-marine. Quoi qu'il en

soit, lés torpillages ont réduit la flotte norvégienne de plus de
35 p. 100 et tout en ayant réalisé d'énormes bénéfices, la flotte norvé-

gienne se trouve aujourd'hui singulièrement diminuée.
Les armateurs norvégiens ont essayé vainement d'entreprendre

chez eux la construction maritime. Ils ont alors essayé de passer des
contrats de construction en Angleterre et aux Etats-Unis; mais ne

pouvant être servis dans des délais brefs, ils ont cherché à recéder ces
contrats à des puissances belligérantes. On peut donc avoir sur
l'avenir de la flotte norvégienne des vues assez pessimistes pendant les
années qui suivront la guerre.
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La situation financière en Norvège suit sensiblement la situation

industrielle. Les années 1916 et 1917 ont connu un essor sans précé-
dent des anciennes banques et le développement des banques nou-

velles, notamment de Bergen et de Trondhjem, qui ouvraient un

large crédit aux acheteurs de bateaux et à ceux qui se procuraient des

marchés de construction pour des bateaux neufs. Ici également il

semble que le crédit se resserre et que, dans certains cas, des engage-
ments trop lourds soient sur le point d'être liquidés.

Il y a deux mois, le gouvernement a émis un emprunt de 50 mil-

lions de couronnes. Il a voulu se passer des banques et n'a abouti que
difficilement à trouver les fonds dont il avait besoin. Cet emprunt
était nécessité par la hausse énorme des dépenses publiques, résultat

de la vie chère et de la politique interventionniste du gouvernement.
La hausse des impôts ne suffit pas, en effet, à couvrir toutes ces

dépenses, bien qu'aux deux anciens impôts sur la fortune et sur le

revenu, dont le second atteint 10 à 12 p. 100, on ait ajouté l'impôt
sur les bénéfices de guerre qui atteint aujourd'hui 35 p. 100.

La situation des industries étrangères en Norvège est encore rendue

plus difficile aujourd'hui par la hausse du change.
Prenons, par exemple, la couronne norvégienne, le mouvement des

couronnes danoise et suédoise étant sensiblement parallèle, la cou-

ronne danoise valant un peu moins cher et la 'couronne suédoise un

peu plus cher. Pendant la première année de guerre, où nous n'ache-

tions pour ainsi dire rien en Norvège et où la flotte était inoccupée, le

franc a fait prime sur la couronne. A partir du mois de juin 1915, le

change se renverse. La couronne passe,'en 1916, de 1,3g à 1,60 envi-

ron. C'est le moment où la marine marchande commence à être em-

ployée au service des Alliés et où la France importe des quantités

importantes d'aluminium et de nitrates.

C'est à la fin de 1917 que le change se tend à un maximum attei-

gnant le chiffre de 2,05 pour la couronne norvégienne et de 2,25 pour
la couronne suédoise. Depuis le 1er janvier 1918, le change s'est

détendu pour ne pas s'écarter sensiblement du cours de 1,80, par suite

des diverses mesures de stabilisation prises par les gouvernements
alliés.

La situation ouvrière n'est pas non plus sans soulever quelques

préoccupations. La main-d'oeuvre, qui est de qualité moyenne, est

payée très cher, en moyenne 10 à II couronnes par jour pour la

main-d'oeuvre non spécialisée. Elle a connu les atteintes du bolche-

visme, les revendications de la journée de six heures ; mais la masse

ouvrière, plus instruite que celle de la Finlande et de la Russie, ne

paraît pas avoir pris très au sérieux les revendications bolcheviques.
La situation politique est restée simple. Le parti radical, qui occupe
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une situation intermédiaire entre le parti conservateur et le parti
socialiste, dispose à lui seul de la majorité au Storthing, et le Prési-
dent du Conseil est le premier homme d'Etat de la Norvège. Son

action s'est exercée principalement par un interventionnisme de plus
en plus agissant, soit que l'État étende son rôle à l'acquisition de

chutes d'eau, à l'acquisition de mines, soit qu'il provoque des lois

d'espèce pour remédier à des situations transitoires (limitation des
achats de propriété, etc.).

Aussi la floraison des lois norvégiennes augm'ente-t-elie tous les

jours, mais on ne peut pas dire qu'elles soient toujours exactement

appliquées.

L'ensemble de cette situation ne laisse pas que d'énerver à la fin le
sentiment publie et d'abaisser la situation morale chez les pays scan-
dinaves. Les excès de la spéculation qui s'est exercée particulièrement
sur les achats de bateaux, puis sur l'achat de fout ce que l'on peut

produire et vendre, le fait d'être obligés de demander à des étrangers,
comme une faveur, l'envoi des denrées nécessaires à l'alimentation et
la crainte de se trouver entraînés par un accident plus ou moins

imprévu dans le conflit mondial, tout cela produit une sorte de

malaise, par suite duquel les neutres commencent à. trouver que la

guerre est bien longue à finir.

C'est ce sentiment de lassitude que l'on éprouve, malgré les sym-
pathies qui se manifestent particulièrement en Norvège pour l'En-

tente, malgré la crainte que l'on ressent encore assez souvent à l'égard
des Empires Centraux.

M. Brizon ne peut que souscrire aux observations si justes de
M. Marlio. Il est très exact que la Norvège a vendu ses bateaux à L'En-
tente avec gros bénéfices'; puis elle a commandé des bateaux en Amé-

rique et elle a cédé ses commandes à la France, réalisant de ce fait
encore des bénéfices.

L'orateur, renouvelant une observation qu'il avait déjà eu l'occasion
de faire à la Société, dit que l'affaissement d'un change a sa répercus-
sion sur les autres changes. A un moment donné, la Suisse a acheté
des couronnes pour payer des charbons allemands, parce que le mark
était invendable dans les Pays Scandinaves.

Comme l'a fait remarquer M. Marlio, les trois changes Scandinaves
ont été, en effet, presque toujours égaux; mais à un moment, la cou-
ronne suédoise a haussé de 1 fr. 80 à 2 fr. 45-2 fr. 43, puis est descen-
due à 2 fr. 20.

Notre change a bénéficié du rapatriement dés fonds Scandinaves et
de celui des titres de deux grandes sociétés : l'Azote et l'Est asiatique
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danois. Mais nous avons eu à acheter des nitrates, des bois, de la pâte
à papier, des fontes spéciales,-ce qui a eu une action contraire.

Quant au nationalisme auquel M. Marlio a fait allusion, il n'est pas

récent, mais il s'est en effet développé depuis la guerre.

M. Anspach-Puissant, prenant texte des détails que M. Marlio a

fournis au sujet des vêtements en Scandinavie, donne quelques ren-

seignements sur la crise du vêtement en Belgique. La rareté des vête-;

ments et leurs hauts prix contraignent les Belges à faire retourner ceux-

qu'ils possèdent. Les chaussures n'existent plus. La plupart des habi-

tants portent des sabots. On raccommode les vieilles chaussures avec

des morceaux de malle, des morceaux de pneus; on met des semelles

de bois; les plus riches prennent des semelles articulées.

M. Yves-Guyot n'essayera ni de résumer, ni de commenter le très

intéressant exposé de M. Marlio. Mais il se rappelle qu'en 1894, à

l'Institut international de statistique, on avait voulu faire une nomen-

clature des objets de commerce international d'après leur ordre d'im-

portance. Un Norvégien fut nommé rapporteur. Il mit en tête l'huile

de poisson. Le travail en resta là. Mais il est à supposer que la vente

du poisson joue un rôle important dans le commerce de la Norvège.

M. Marlio. — En effet, et ils en vendaient d'importantes quantités
à l'Allemagne.

M. Yves-Guyot. — M. Marlio nous a indiqué que la législation
de la Norvège ressemblait aux populaires almanachs de santé qui
fournissaient un remède pour chaque malaise. Cen'est pas le seul pays
où nous trouvions cette manière de légiférer.' Nous pouvons la con-

stater en France et la guerre a multiplié les lois, les décrets, les me-

sures empiriques et contradictoires. Du reste, dans le cours d'écono-

mie politique de M. Cauwès, on trouve aussi un remède législatif ou

administratif à toute difficulté économique ; et c'est le caractère de

la Société d'économie nationale qui la distingue si nettement de la

Société d'économie politique.

OUVRAGESPRESENTES

YVES-GUYOT.— Les Finances de guerre des États-Unis. Communication
faite à la Société de statistique. (Publications de l'Agence économique et

financière.)
RENÉGAIN.— Bilans et Impôts nouveaux. (Paris, librairie Dalloz.)
J. LEFORT.— La Science et les Savants allemands. (Paris, de Boccard.)
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JOSEPHBARTHÉLÉMY.— Le Gouvernementpar les spécialistes et la récente

expérience anglaise. (Extrait de la Revue des sciences politiques.)
A.-S. DUMESNIL-THORET.— L'Union antigermanique de France. (La Ré-

forme sociale.)
L'Avenir et l'Expansion économiquesde la France (Conférences au Collège

libre des sciences sociales). (Paris, Giard et Brière.)
Commandant M. — L'Armée économique des Alliés. (Le Fait de la

semaine.) Brochure. (Paris, Grasset.)
GUISEPPEPRATO.— Un capitolo della vita di Giovanni Law. (Turin,

Fratelli Bocca.)
— Forze economiche e Forze morali, nella restaurazione post-bellica.

(Turin, Baravelle e Falconiere.)
— L'Occupation militaire dans le passé et dans le présent. (Paris, Giard

et Brière.)
— Postilla sul cosio della guerra. (Turin, Fratelli Bocca.)
— Problemi monetari e bancari nei secoli XVIIe XVIII. (Turin, Societa.

typografica nazionale.) .
— Le Protectionnisme ouvrier. (Paris, Marcel Rivière et Cie.)
— Le Screpolature del Granilo Tedesco.(Riforma sociale.)
— Sulle premesse economiche del contralto collellivo di lavoro (Turin,

Fratelli Bocca.)
PÉRIODIQUESFRANÇAIS

L'Economiste parlementaire.
Les É'tudesfranco-grecques.
L'Expansion économique.
Le Monde,industriel et commercial.
Le Moniteurdes travaux publics, de l'entreprise et de l'industrie.
La Réformesociale.
Le Rentier.

PÉRIODIQUESÉTRANGERS

Boletin oficial de la Camara de comercio de la provincia de Madrid.
Bulletin de statistique agricole et commerciale. (Rome.)
Bulletin mensuel des institutions économiques et sociales. (Rome.)
Bulletin mensuel des renseignements agricoles et des maladies desplantes.

(Rome.)
Bulletin périodique de la Presse italienne.
Bulletin mensuel de la Chambre de commerce française de Rio de Janeiro.
Comercio y Navegaciôn.
L'Economista.
Ekonomiska Samfundeis Tidskrift.
Free Trade Broadside.
Le Mouvementinternational des engrais et produits chimiques utiles à

l'agriculture. (Rome.)
La Nuova Anlologia.
La Vita italiana.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNIONDU 5 OCTOBRE1918

Présidences de M. R.-G. LÉVY,président,

puis de M. ÀLFREDNEYMARCK,vice président.

NÉCROLOGIE: Vicomte Motono.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.
ORDREDUJOUR: Aspect économique des dépenses de guerre.

M. Raphaël-Georges Lévy, qui préside, annonce à la Société la

mort du vicomte Motono, membre titulaire, qui fut ambassadeur du

Japon en France, puis ministre des Affaires étrangères dans son pays.
Il avait fait ses études à Lyon et à Paris et était demeuré un grand
ami de la France.

Le président salue MM. de Monplanet et Gay, qui n'étaient pas
venus depuis longtemps aux séances, et il se réjouit du retour de

M. Watelet, qui fut plus de quatre ans retenu par les Allemands en

pays envahi.

M. Emmanuel Vidal annonce qu'il y a quatre places de membres

titulaires vacantes; puis il analyse les ouvrages qui ont été adressés à

la Société : la Politique française au Brésil, par le baron d'Anthouard ;
Eclaircissements sur les finances de Bordeaux au dix-huitième siècle,

par M. Benzacar; le Role de la Banque de France pendant la guerre,
par Mlle Suzanne Giraud; les Milliards de la guerre, par M. Alfred

Neymarck; Comment faire face aux budgets d'après-guerre, par
M. Charles Vallée; le Libre-échange international, publication de la

Ligue du libre-échange ; l'Irlande dans la crise universelle, par M. Louis

Treguiz, etc.

Comme il n'y a pas d'objections, la parole est donnée à M. Pierre

Guebhard, pour exposer le sujet inscrit à l'ordre du jour.

ASPECTÉCONOMIQUEDESDÉPENSESDE GUERRE

Après tout ce qui a été dit des dépenses de guerre et de leurs réper-
cussions possibles sur l'avenir des pays belligéranls, on pourrait
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croire, dit M. Pierre Guebhard, que cette question est définitive-

ment élucidée pour quiconque réfléchit. Et pourtant, il suffit de lire

et d'écouter pour constater que, hors d'un cercle assez restreint, il

règne à cet égard, dans le grand public, une extrême confusion

d'idées : tantôt, une optimiste indifférence à l'égard des charges impo-
sées au pays; tantôt, une crainte non moins injustifiée qu'il ne soit

incapable de supporter ces charges.
C'est pourquoi j'ai pensé qu'il ne serait peut-être pas inutile d'exa-

miner à nouveau certains côtés de la question. Non, certes, que j'aie
la prétention d'éclairer un auditoire dont je pourrais bien plutôt
attendre des enseignements. Je voudrais seulement vous soumettre un

essai de coordination de quelques notions simples, élémentaires

même, mais que, hors d'ici, l'on perd trop souvent de vue.

Il me paraît que si tant d'erreurs pernicieuses ont pu naître et se

propager, c'est faute d'une exacte compréhension de la nature véri-

table des dépenses de guerre. Le public voit surtout l'aspect purement

monétaire, les sommes énormes exprimées en francs, en livres ster-

ling, en dollars ou en marks, qui sortent sans cesse des Trésors des

Etats, pour y revenir peu après par la voie de l'emprunt ou de l'impôt.
On raisonne sur des chiffres, sans chercher à discerner ce qu'ils repré-
sentent. Et. rapprochant ces chiffres de ceux que les statistiques
anciennes fournissent au sujet de la richesse et des revenus des pays

belligérants, l'esprit reste confondu.

Ne devons-nous pas, en effet, compter pour l'avenir sur des charges

budgétaires qui atteindront vraisemblablement et dépasseront peut-
être 15 milliards, tandis que les évaluations les plus larges fixaient, à

la veille de la guerre, à 32 milliards le montant des revenus privés, et

que l'on se demandait alors si un budget de 5 milliards n'épuisait pas

déjà les forces contributives de la nation? Il est, d'ailleurs, des con-

statations plus déconcertantes encore : en 1918, les dépenses faites en

France, même par l'État, en dehors de celles afférentes aux services

du budget ordinaire et des payements à l'étranger, ne paraissent pas
devoir être inférieures à 35 milliards, chiffre sensiblement égal à

celui attribué au revenu privé. Gomme c'est la population qui four-

nira celte somme à l'État par l'emprunt public ou par l'emprunt à la

circulation, il faudrait supposer qu'elle n'aurait rien gardé pour elle,

qu'elle n'aurait rien consommé, en un mot qu'elle n'aurait pas vécu.

Supposition d'une évidente absurdité! Je ne l'indique que pour
mieux souligner combien il est difficile d'arriver à une vision nette

du problème financier quand on l'envisage exclusivement sous son

aspect monétaire, sans s'être auparavant rendu suffisamment compte
de l'aspect économique des dépenses de guerre, c'est-à-dire de leurs
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relations avec la production et avec la consommation. A force de

regarder le prodigieux va-et-vient des milliards, l'oeil est ébloui, il

perd de vue les réalités tangibles dont ces milliards ne sont que le

reflet, reflet déformé d'ailleurs et plus ou moins amplifié par suite des

changements survenus en tous pays, dans le pouvoir d'achat de la

monnaie.

« L'argent est le nerf de la guerre », dit-on communément. Cela est

vrai, mais seulement dans la mesure où, s'il m'est permis de conju-

guer deux métaphores, l'argent est, comme le disait J.-B. Say, « la voi-

ture de la valeur des produits ». C'est-avec des produits, — au sens le

plus étendu du mot, —que se fait la guerre. Ces produits vont,
viennent, se transforment, se renouvellent ou se détruisent. Ils

s'échangent contre de la monnaie, ou contre des services, ou contre

d'autres produits; mais, si l'on fait abstraction de toutes ces opéra-
tions intermédiaires, qui se compensent, tout le mouvement qu'en-
traînent les dépenses de guerre se ramène, en dernière analyse, à ceci :

L'Etat prélève une masse énorme de produits de toute sorte, de

munitions, de matériel, de denrées alimentaires, d'objets d'équipe-
ment. Il les prélève gratuitement par l'impôt, ou, à titre onéreux, par

l'emprunt. Dans ce dernier cas, il remet en échange un droit sur des

produits futurs. Une partie des produits reçus par l'Etat est consom-

mée ou utilisée par lui pour les besoins de l'armée; une autre partie
est transférée par la voie des traitements, des allocations, etc., aux dif-

férentes personnes dont il assure la subsistance ; elle est également
consommée. C'est toutes ces consommations qui représentent les

dépenses de guerre.
Puis l'Étal effectue de nouveaux prélèvements, en vue de nouvelles

consommations, et le mouvement se continue indéfiniment. Il n'a

d'autre limite que, d'une part, la consommation de l'État, et, d'autre

part, la masse des produits qui peuvent être mis à sa disposition.

L'argent, les disponibilités, le crédit, tous ces termes du vocabulaire

financier auxquels le vulgaire prête une sorte de vertu magique, ne

sont en réalité que les moyens servant à faciliter ce mouvement de

produits.
Cette notion, sur laquelle je m'en voudrais d'insister, va nous per-

mettre tout- d'abord de discerner la part de vérité ou d'erreur con-

tenue dans l'idée couramment exprimée, que les dépenses de guerre
constituent une gigantesque hypothèque sur l'avenir, qu'elles entrai,

nent pour le pays un appauvrissement dont nous ne ressentons

pas actuellement les effets, mais dont pâtiront les générations fu-

tures.

Que la guerre soit une cause d'appauvrissement, on ne saurait
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songer à le contester. Elle l'est d'abord par elle-même : en sacrifiant

tant de vies humaines, en: causant tant de ravages matériels, elle

diminue de toute évidence les forces productives du pays, la masse

de ses capitaux. Mais elle l'est encore — et c'est à ce seul point de vue

que j'entends me placer — par les consommations que représente la

majeure partie des milliards dépensés. Toutefois, il faut se garder
d'une généralisation hâtive; il convient d'établir une distinction sui-

vant l'origine et la destination des produits ainsi consommes.

Lorsque ces produits sont la représentation d'un travail et d'une

épargne antérieurs, autrement dit lorsqu'ils se présentent sous forme

de capital, et s'ils sont consommés sans être remplacés, il y a certai-

nement appauvrissement. Il en est ainsi, qu'il s'agisse de stocks de

matières premières ou de subsistances dont l'équivalent ne se retrou-

vera pas à la fin des hostilités, ou qu'il s'agisse d'installations, d'ou-

tillage, à l'entretien desquels il n'a pas été pourvu. La valeur qu'ils
constituaient a disparu ou diminué, l'actif du pays s'est amoindri

d'autant. Le' propriétaire de ce capital matériel détruit aura pu en

toucher le prix; il aura pu l'affecter, par exemple, à la souscription
de titres d'emprunts, qui lui procureront un revenu tout comme son

capital primitif; mais, pour lui fournir ce revenu, il faudra que
l'État prélève chaque année une part des produits fournis par l'en-

semble de la population, alors que celle-ci aura été privée d'un agent
de production. Il y a donc bien, en définitive, une charge nouvelle

imposée, non pas seulement aux générations futures, comme on le dit

souvent à tort, mais même à la génération présente, à partir du

moment où la valeur du capital ancien a été détruite. Cette charge est

égale au revenu que ce capital aurait pu assurera la nation.

Il en va de même des dépenses correspondant à des importations,
dans la mesure où celles-ci sont destinées à des consommations impro-
ductives et où elles ne sont pas compensées par l'exportation de mar-

chandises provenant de la production courante, ou par la fourniture

de services, le règlement effectué par l'aliénation d'or ou de valeurs

mobilières, ou par la création d'une dette extérieure, aboutit en effet,
soit à priver la nation du droit qu'elle possédait sur la production

étrangère, c'est-à-dire d'une partie de son capital, soit à grever ce

capital d'une redevance au profit du pays prêteur.

Voilà donc deux cas où les dépenses de guerre entraînent un

appauvrissement effectif, une diminution de l'actif net du pays. Mais

ce sont les seuls. Je n'ignore pas combien cette affirmation peut sem-

bler paradoxale au premier abord; je crois cependant que lorsqu'on
va au fond des choses, elle se révèle exacte. En effet, en dehors des

produits anciennement mis en réserve ou de ceux qu'elle lire de
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l'étranger, qu'est-ce qu'une nation peut consommer pour la guerre,
comme, d'ailleurs, pour sa vie normale ? Uniquement des denrées,
des matières provenant de sa production actuelle, c'est-à-dire, en

réalité, du revenu. Or, quand on dépense son revenu, on ne s'enri-
chit pas, mais on ne s'appauvrit pas non plus.

Il est vrai qu'en temps ordinaire, une partie de ces produits, de ce

revenu, aurait été épargnée et employée d'une façon reproductive, de
sorte qu'à la fin de l'année, la richesse nationale aurait été accrue
d'une certaine quantité. Par suite de la guerre, nous supposons que
la totalité de la production a, au contraire, été affectée à des usages
improductifs ; il y a donc, de ce fait, manque à gagner, mais il

n'y a pas, à proprement parler, de perte ; il y a pour employer la

terminologie juridique lucrum cessans, mais non damnum émer-

gens.
Si toutes les dépenses de guerre étaient de cette nature, si le pays se

suffisait entièrement à lui-même sans détruire ses stocks ni détériorer
son outillage, il se retrouverait, à la fin des hostilités, ni plus riche
ni plus pauvre, abstraction faite, bien entendu, des pertes de vies
humaines et des ravages matériels. Il aurait seulement, pendant un
certain nombre de mois ou d'années, souffert et travaillé sans épar-
gner, sans augmenter son capital.

C'est là une hypothèse extrême, que l'on pourrait croire purement
théorique et irréalisable dans la guerre actuelle. Cependant, nous

voyons qu'elle est en train de se réaliser pour un des belligérants. Il
est un pays, l'Amérique, qui, par sa production, subvient non seule-
ment aux besoins de sa propre consommation de guerre, mais aussi
à une partie des besoins de ses alliés. Les Etats-Unis ne contractent

pas de dette extérieure ; au contraire, depuis qu'ils sont entrés dans
le conflit, ils ont avancé aux autres puissances de l'Entente les
sommes nécessaires au payement des fournitures qu'ils leurs livrent,
se constituant ainsi une créance qui, à cette heure, atteint 37 mil-
liards de francs. D'autre part, ils créent un nouvel outillage indu-
striel — notamment par la construction d'une gigantesque flotte
commerciale — et cela dans des proportions qui excèdent vraisem-
blablement l'usure de leur ancien outillage ainsi que la consomma-
tion de leurs stocks. On peut donc dire que, jusqu'à présent, la nation
américaine a pourvu, à l'aide de son seul revenu, à ses dépenses de

guerre, et peut-être même, accru son capital.
Une pareille situation est évidemment unique. Elle est due à un

ensemble de circonstances exceptionnelles, à une grande abondance
de ressources et aussi — il est juste de le reconnaître — à la façon
dont l'Amérique a su organiser son économie de guerre. Mais, si
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nous ne trouvons nulle part ailleurs d'exemple analogue, nous devons

constater que la plupart des nations belligérantes subviennent à leur

consommation principalement au moyen de leur production actuelle

et que, par conséquent, dans cette mesure, elles ne subissent pas

d'appauvrissement.
Voici la France, qui, parmi les grandes puissances engagées dans

la guerre, est, sans contredit, celle qui S'est trouvée dans les condi-

tions les plus défavorables pour produire, ayant, depuis le premier

jour, les éléments les plus actifs de sa population occupés à com-

battre, et une grande partie de ses houillères, de ses mines de fer, de

ses tissages, de ses régions agricoles entre les mains de l'envahisseur.

Ses dépenses de guerre s'élèvent présentement à quelque cent mil-

liards. De cette somme, une partie représente le prix payé pour des

stocks qui ont été consommés, ainsi que pour l'amortissement

d'usines, de matériel industriel qui ont été insuffisamment entre-

tenus ou renouvelés. Mais il n'est pas téméraire de supposer,que la

déperdition de valeur en résultant a été à peu près intégralement

compensée par la création de nouvelles usines et par l'augmentation
de l'outillage.

Par conséquent, indépendamment toujours des dommages causés

par les faits de guerre et dont nous comptons bien que la réparation
sera imposée à l'ennemi, c'est presque exclusivement au déficit de

notre balance commerciale qu'est imputable la diminution de l'actif

net du pays. Or, les emprunts extérieurs contractés depuis le début

de la guerre pour le règlement de cette balance s'élevaient, le 31 août

dernier, à 25 milliards en chiffres ronds ; ajoutons-y les autres élé-

ments qui ont également contribué à payer le solde de nos importa-
tions ; ventes d'or et de valeurs étrangères, placements faits en France

par les étrangers, etc., nous arrivons ainsi à un total qui peut être éva-

lué approximativement à une trentaine de milliards. Somme énorme

et qui constituera pour notre pays une lourde charge, mais qui cepen-
dant n'excède pas le tiers de nos dépenses de guerre. Les deux autres

tiers de celles ci ont donc été payés par le revenu provenant de l'excé-

dent de la production sur la consommation privée.
Messieurs, que le revenu national suffise à couvrir une pareille pro-

portion des dépenses de guerre, qu'il puisse même, comme c'est le

cas pour les Etats-Unis, les couvrir intégralement, il-y a là un sujet

d'étonnement, quand on songe à l'étendue du conflit actuel, à la durée

des hostilités, à l'énormité des moyens dont elles exigent la mise en

oeuvre, à la perturbation qu'elles jettent dans le monde entier. Mais,
nous devons le constater, c'est précisément à cause de ces circonstances

que, si le montant des perles de capital résultant directement des

dépenses de guerre est, en général, infiniment plus grand que dans

s. E. p. 8
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toutes les guerres antérieures, leur proportion, par-rapport au total

de ces dépenses, est peut-être moins élevée.

Dans les guerres courtes et limitées à un petit nombre de nations,
la consommation de l'Étal portait d'abord sur les réserves de muni-

tions et de denrées de toute sorte constituées, en temps de paix, par
le gouvernement ou par les particuliers. La production courante ne

fournissait, pour les besoins militaires, qu'un excédent relativement

faible, car, diminuant plutôt qu'elle n'augmentait, elle était en

grande partie absorbée par la consommation privée, laquelle se main-
tenait à peu près à sou niveau habituel. Il fallait donc recourir large-
ment à l'importation pour compléter lés ressources provenant des

stocks antérieurs.

C'est également ainsi que les choses se sont passées à peu près par-
tout au début de cette guerre. Mais un pays ne peut pas effectuer indé-
finiment de larges prélèvements sur son capital. Il n'y a, en effet,

qu'une part relativement faible de ce capital qui soit susceptible de

consommation-immédiate. Les stocks sont plus ou moins limités et

ils ne tardent pas à s'épuiser s'ils ne sont pas renouvelés. Quant aux

installations, à l'outillage, ce n'est qu'à la longue que l'usage les dété-
riore suffisamment pour réduire, dans de fortes proportions, leur
valeur. D'autre part, bien que l'importation ait joué et continue à

jouer un rôle considérable pour certains pays, elle a rencontré bientôt

de sérieux obstacles: les moyens de transport étaient rares, la guerre
sous-marine ou le blocus, suivant le cas, entravait les communications;
enfin, à mesure que le conflit s'étendait à de nouveaux Étais, des

sources d'importation se fermaient.

Ainsi, par la force même des choses, la plupart des belligérants
ont été amenés à demander à la production courante la majeure

partie, parfois même la totalité, des denrées, des matières, des objets
de toute sorte qui servent directement ou indirectement à la guerre.
Le problème devant lequel ils se sont trouvés placés était d'accroître

l'excédent de la production sur la consommation privée. Or, si dans

un pays et à un moment donné, il est possible de développer considé-

rablement la production de tel ou tel article, ce ne peut être qu'au
détriment d'autres articles, car la quantité des agents de production,

outillage, matières premières et surtout main-d'oeuvre est limitée et,
en temps de guerre, maintes causes contribuent à la réduire. Par

suite, la production totale de chacun des pays belligérants n'a pas,
en général, sensiblement augmenté, souvent même elle a diminué.

Mais elle s'est transformée et s'est concentrée plus particulièrement
sur les articles les plus demandés, sur ceux dont la fourniture était

ou plus facile ou plus rémunératrice. D'où, pour la population, l'obli-



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 OCTOBRE1918) 115

gation de renoncer, partiellement tout au moins, à certaines consom-

mations.

C'est de cette transformation de la production et de la consomma-

tion que dépend, en dernière analyse, la possibilité pour une nation

de soutenir la guerre sans s'appauvrir d'une façon excessive par la

destruction de ses capitaux ou par l'endettement vis-à-vis de l'étran-
- ger. Le jeu des lois naturelles tend à la favoriser et à l'orienter dans

le sens le plus conforme aux intérêts du pays, car la hausse des prix
résultant de la raréfaction des produits doit inciter la population à

diriger principalement son effort de restriction vers les consommations

superilues, et elle doit, d'autre part, stimuler la production des den-

rées de première nécessité.

En revanche, il y a des causes qui contrecarrent cette tendance et

qui souvent tiennent à l'action de l'État. Il y a d'abord les prix très

élevés payés pour les fournitures de guerre, et qui ont leur répercus-
sion non seulement sur les bénéfices des fournisseurs, mais aussi sur

le niveau des salaires de certaines catégories d'ouvriers L'abondance

des ressources pécuniaires ainsi distribuées contribué à développer la

consommation de ceux qui en bénéficient; celte intensité de la con-

sommation est fâcheuse en temps de guerre, quand elle porte sur des

produits de première nécessité; mais elle l'est aussi quand elle porte
sur des produits qui ont, à un degré quelconque, un caractère somp-
tuaire, car ceux-ci représentent des matières premières et du travail

qui pourraient être employés plus utilement. D'autre part, la fixation

par l'État de prix maxima tend à slimuler la consommation des den-

rées indispensables à la subsistance, en même temps qu'elle entrave

leur production. Il en résulte finalement que la masse des produits
utilisables diminue, ce qui n'entraîne pas seulement des souffrances

pour la population, mais oblige en outre à recourir plus largement à

l'importation ; par conséquent, à accroître l'appauvrissement du pays.
Par là, la charge qui grevera les années futures se trouve encore aug-
mentée.

Nous voyons donc que, par la politique économique ou par l'usage
qu'il fait des deniers ubies l'Étal peut, dans une. certaine mesure,
influer sur la répartition des charges entre les années présentes et les
années futures. Et de même, la politique financière peut avoir des

effets analogues, pour autant que le influé sur sa production, la con-

sommation ou l'imp ortalion. Mais ce ne sont là que des répercussions
indirectes, qui se font sentir à la longue seulement.
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En revanche, il n'est pas au pouvoir des gouvernants de modifier

immédiatement cette répartition, par le seul effet de leur volonté, en

décidant qu'ils useront de l'impôt plutôt que de l'emprunt pour cou-

vrir et procurer les sommes nécessaires au payement de leurs dépenses
de guerre. Il n'y a qu'une erreur dans l'assertion si souvent répétée,

que l'emprunt lègue à la génération future une charge qui lui aurait

été épargnée si l'on avait eu recours à l'impôt.
De toute façon, en effet, l'Etat demandera aujourd'hui au pays la

même quantité de produits. Pour la fournir, la population devra tra-

vailler plus, consommer moins, s'imposer une masse de privations.
Peu importe, au point de vue de la répartition des charges entre les

générations — et non, bien entendu, entre les individus — qu'elle ne

reçoive rien en échange ou que l'Etat lui remette des titres d'emprunts.
Sans doute, ceux-ci lui conféreront un droit sur la production future,
mais ce sera, en réalité, un droit sur sa propre production, une hypo-
thèque sur elle-même.

Et cela n'est pas vrai seulement quand l'État demande au pays les

sommes nécessaires au payement des achats qu'il fait à l'intérieur. Ce

serait vrai aussi s'il lui demandait les moyens de régler ses achats à

l'étranger. Car ces moyens sont, en fin de compte, le prix d'une expor-
tation de titres ou de marchandises. Que la contre-valeur de cette expor-
tation soit mise à la disposition du gouvernement par la voie de

l'impôt ou de l'emprunt, le résultat, au point de vue de la richesse du

pays, est le même; il y a seulement, dans le second cas, une créance et

une dette qui s'annulent.

Est-ce à dire que le choix des méthodes financières soit indifférent,

que l'État puisse, à son gré, sans qu'il en résulte de conséquences,

opter pour l'impôt ou pour l'emprunt? Loin de moi la pensée de sou-

tenir une pareille théorie. Si l'adoption de l'un ou de l'autre procédé
ne peut pas déterminer la répartition des charges dans le temps, il est

évident qu'elle exerce une' influence prépondérante sur leur réparti-
tion dans l'espace.

En effet, quand l'État a recours à l'impôt pour couvrir intégrale-
ment une portion ou la totalité de ses dépenses, le sacrifice qu'il de-

mande à chaque citoyen est fixé immédiatement et définitivement au

moment où l'impôt est prélevé. Au contraire, quand il emprunte, la

détermination de ce sacrifice pour chaque souscripteur considéré

individuellement est ajournée. Ce souscripteur a bien contribué au

payement des dépenses de guerre, mais ce n'est que lorsqu'il saura

dans quelle proportion le revenu futur reçu en échange sera grevé

d'impôts nouveaux que l'importance de cette contribution sera défini-

tivement arrêtée pour lui. Donc, je le repète dans le cas de l'impôt, la



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 OCTOBRE1918) 117

répartition des charges entre les individus est immédiate ; dans le cas
de l'emprunt, elle est différée.

Qu'il soit préférable que cette répartition soit immédiate ou

ajournée, c'est une question qui.est en dehors du sujet limité que j'ai
voulu traiter. Elle a d'ailleurs été maintes fois étudiée; et j'ai déjà, je
le crains, enfoncé assez de portes ouvertes pour n'avoir pas besoin
d'en enfoncer une nouvelle en disant que le meilleur système pour
couvrir les dépenses de guerre est celui auquel ont d'ailleurs recours,
en fait, tous les belligérants, et qui consiste dans la combinaison de

l'emprunt et de l'impôt.
Je n'examinerai pas davantage comment il conviendrait de répartir

entre les contribuables les charges de la dette contractée. Il me suffira

d'indiquer — et c'est sur cette idée que je voudrais conclure cet

exposé —que si ce problème est extrêmement complexe et difficile,
la solution, pour notre pays n'en est pas douteuse.

Nous avons vu, en effet, que la dette nouvelle de l'État est loin de

correspondre en totalité à une diminution de capital national. Dans
la mesure très large ou elle est la représentation d'une partie de la

production courante qui a été fournie à l'État, le revenu net futur

de la Nation considérée dans son ensemblene se trouvera pas amoindri,

puisque l'intérêt de cette partie de la dette et l'impôt nécessaire pour
en assurer le service se compenseront. Il appartiendra à une fiscalité
habile mais équitable et ménagère des forces productives de demander
à ce supplément de revenu les moyens de couvrir ce supplément de

dette.

Certes, l'effort demandé au pays, dans les années qui viendront,
sera considérable, mais il sera infiniment moins lourd que celui qu'il
donne depuis plus de quatre ans. Et si ce pays a réussi, par son travail
et par la restriction de sa consommation,à fournir sur son revenu une

part aussi élevée des dépenses de guerre, nous pouvons avoir la certi-
tude qu'il sera en mesure d'affecter la fraction infiniment moins
forte de ce revenu qui lui sera demandée, au service d'une dette con-
tractée pour assurer la défense de sa dignité, de son indépendance et le

triomphe de son idéal de justice.

M. d'Eichthal demande à compléter par une courte observation la

communication si intéressante et si pleine de faits de M. Guebhard. Il

rappelle qu'il a lui-même, dans une brochure publiée peu de mois

après le début des hostilités sous le titre de : le Coût de la guerre,
étudié la question que vient de traiter M. Guebhard.

Parmi les causes principales de pertes économiques dues à la guerre
il avait insisté sur le fait que pendant le conflit, l'État était obligé de

nourrir, vêtir, défrayer de la plupart de leurs dépenses habituelles des
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millions d'hommes qui, en compensation, ne fournissent pas de tra-

vail productif. Certes la tâche de l'armée est indispensable ,et

l'héroïsme des soldats se dévouant à la défense du pays, est à la fois

glorieux et inappréciable pour les intérêts majeurs de la collectivité.

Toute notre reconnaissante admiration leur est acquise. Mais au point
de vue purement économique, s'ils ne consomment pas beaucoup

plus de richesse qu'en temps de paix, puisque dans leurs foyers ils

auraient tout de même dû se nourrir, se vêtir, se loger, etc., ils ne

créent pas au front de richesse nouvelle, et se trouvent être ainsi une

charge pour l'Elat, sans compensation productive. Cela ajouté aux

destructions d'hommes et de capitaux qui atteignent des proportions

incalculables, paraît à l'orateur une des dépenses les plus graves qui

pèsent et pèseront sur la guerre tant qu'elle se prolongera.

M. Schelle observe que la plupart des capitaux sont employés à

des dépenses improductives.

M. R. Pupin rappelle que l'on avait généralement une tendance

à sous estimer la richesse de la France avant 1914, en capital, revenus,

épargnes.

Envisageant la situalion à fin de décembre 1918, il pense que l'on

-peut énoncer et chiffrer approximativement ainsi l'ensemble des

dommages occasionnés à notre pays par la guerre (d'après les valeurs

de 1913) :
Milliards.

a) Pertes irrévocables:
1° Régions envahies 15à 20
20 Dette extérieure. . 3o à 35
3° Titres étrangers revendus au dehors, pertes

subies par le cheptel, le matériel roulant, la

navigation, épuisement des stocks, de matières
brutes et produits ouvrés, réquisitions di-

verses, etc 10

Ensemble 55 à 65

b) Défaut de placement de l'épargne française,
pendant quatre ans et cinq mois env. 22

c) Dépréciation des portefeuilles de valeurs mo-
bilières (russes et balkaniques, fonds d'États

ennemis) Pour mém.

A l'avenir il faudra ajouter à cette nomenclature, la perte annuelle

de revenu, correspondant à la valeur de la production antérieure des

tués et mutilés, et dont les pensions militaires ne donneront qu'une
faible expression.
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En balance, notre actif s'est accru de tout un outillage de guerre

qu'il ignorait en 1913 et qui tient sa plus grosse valeur de circon-

stances exceptionnelles et passagères. Dès aujourd'hui, cet actif paraît
bien modeste auprès des 60 milliards auxquels on peut estimer la

perte irrévocable en capital à fin 1918.

M. Décamps se félicite que M. Guebhard ait dévoilé l'une des

fautes capitales que l'on a commises au début de la guerre : à savoir

de ne pas accorder suffisamment d'attention à l'aspect économique.

Hypnotisé par la formule que l'argent est le nerf de la guerre, on

s'est préoccupé seulement du côté financier sans songer que la guerre
se fait avec des consommations de produits; on ne s'est pas demandé

si avec de l'argent on pourrait se procurer des produits. D'autre part,
on a commis aussi, au début, la faute énorme d'accroître la capacité
de consommation de chacun alors qu'il eût fallu la restreindre ou

tout au moins la maintenir égale.

M. Manchez dit qu'avec le stimulant de la victoire, l'appel au

crédit qui se prépare sera un grand succès. Dans la situation où l'on

se trouve, les chiffres cités par les précédents orateurs ne sont pas

pour effrayer. Déjà, dans le projet de budget pour 1919, le ministre

des Finances n'a pas eu à proposer de nouveaux impôts ; les arrérages
des emprunts déjà contractés sont assurés par les impôts établis.

D'autre part, il est temps de se rappeler que M. Lloyd George disait

le 15 janvier 1918, devant les délégués des.trade-unions : « Le règle-
ment qu'on pourra conclure ne s'appliquera qu'aux circonstances

dans lesquelles il sera conclu. Les circonstances changeront et il

faudra, par suite, modifier le règlement lui-même. » Les souscrip-
teurs de l'emprunt peuvent être certains que les arrérages en seront

assurés.

M. Hayem est d'avis, qu'au cours de cette discussion, un point est

resté dans l'ombre. La France a-t-elle subi un préjudice aussi grand

qu'on l'a montré ? L'orateur ne le pense pas. Des sommes considé-

rables sont venues en France du fait de l'afflux de nos alliés britan-

niques et américains. Il est d'avis qu'en travaillant davantage, la

France aura un avenir magnifique.

M. Watelet fait remarquer que nous avons été amputés de l'in-

dustrie textile et métallurgique. Les industriels qui ont voulu se

réinstaller dans la France non envahie ont dû faire appel au crédit,
et cette opération a été parfois laborieuse.

M. de Monplanet ne croit pas qu'une industrie sérieuse, revenue
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en France avec des capacités personnelles et un passé intact, n'ait pas
trouvé des secours. Il n'est pas extraordinaire qu'au cours de cette

crise formidable qui doit transformer si profondément le monde,
dans tous les domaines, on puisse citer des faits qui appellent la cri-

tique ; mais il ne faut pas oublier qu'une cause d'erreur a été cette

opinion, que la guerre serait nécessairement de courte durée. A ceux

qui exprimaient leur crainte pour l'avenir, l'orateur disait : « Soyons
victorieux et tout s'arrangera. » C'est sur cette phrase très simple

qu'il conclut aujourd'hui.

M. Alfred Neymarck, premier vice-président, remercie ses con-

frères qui ont pris la parole. Dix d'entre eux sont intervenus dans

cette discussion, particulièrement intéressante au doublé-point de vue

économique et statistique. Si parfois le point de vue statistique de la

question à l'ordre du jour a été traité plus spécialement que le côté

'économique, il ne faut pas s'en étonner : l'aspect économique des

dépenses de guerre, suivant l'intitulé de la question, devait nécessai-

rement comporter des statistiques et des chiffres. L'économiste averti

doit s'appuyer sur des chiffres recueillis avec soin et sur des faits long-

temps observés; le statisticien, de son côté, doit observer que les

chiffres qu'il a établis et mis en lumière ont exercé ou exerceront une

influence économique.
Un des aspects de la question est bien celui des dépenses de guerre,

comment on pourra en supporter les charges, quelle influence exer-

ceront en tous pays les dépenses qui dépassent tout ce que l'imagina-
tion aurait jamais pu concevoir! Il ne faut pas oublier que depuis la

guerre de 1870, la France et le monde ont vécu sous un régime- de

menaces prussiennes que les Hohenzollern ravivaient à chaque instant-

Cette menace prussienne, a dit Lloyd George en mars 1917, à la

Chambre des communes, était une hypothèque infâme, qui pesait sur

tous et sur tout, dans le monde entier. Personne, dans le monde

industriel, commerçant, financier, ne savait ce que comportait cette

hypothèque et personne n'osait engager une affaire à longue échéance,
car on se demandait si la guerre n'éclaterait pas demain et ne détrui-

rait pas les projets les mieux conçus, les affaires les plus sérieuses.

C'est cette crainte perpétuelle qui explique que dans tous les contrats

d'opérations de quelque importance, on insérait une clause résolutoire

dans le cas où un événement extérieur surgirait. Cette « hypothèque
infâme »a été une compression générale qui a pesé sur tout le monde,
sur la civilisation, sur les affaires. Malgré tous les obstacles apportes
à son activité, à son développement, notre pays a comblé les désastres

de 1870 et a supporté sans faiblir la guerre la plus sauvage, la plus
monstrueuse et barbare qui ait jamais eu lieu. Cette « hypothèque
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infâme » dont parlait Lloyd George a pesé sur tout le monde et par-
ticulièrement sur nous. Elle est purgée à jamais ! Nos alliés et nous,
nos braves poilus; les « soldats de la civilisation et leurs chefs »,
comme les a dénommés le président Clemenceau, s'en sont chargés.

Courage donc et confiance dans l'avenir, comme nous avons eu con-

fiance dans le passé et dans le présent ! Que l'expression émue de notre

reconnaissance et de notre admiration monte vers eux 1 Qu'elle leur

apporte nos voeux et notre confiance dans la victoire libératrice et

compensatrice. Notre chère et douce France redeviendra plus belle,

plus glorieuse et plus puissante que jamais. Elle a subi et supporte
des charges considérables, mais elle a rempli son devoir. Son hon-

neur, sa force et sa gloire, c'est la fidélité à ses engagements, le respect
des contrats, c'est la défense du droit, de la justice, de la liberté,

principes qui nous sont chers et que nous défendons : c'est là la source
et la force de son crédit, et c'est là ce qui justifie la confiance mondiale,

qu'elle inspire et assure son développement.

OUVRAGESPRESENTES

BAROND'ANTHOUARD.— La Politique française au Brésil.(Extrait du Cor-

respondant.)
JOSEPHBENZACAR.— Éclaircissements sur les finances de Bordeaux

au dix-huitième siècle. (Extrait de la Revue historique de Bordeauxet du dé-

partement de la Gironde.)
SUZANNEGIRAUD.— Le Rôle de la Banque de France pendant la guerre.

(Montpellier, Imprimerie de l'Ecole professionnelle de typographie.)
ALFREDNEYMARCK.— Les Milliardsde la guerre. (Nancy, imprimerie Ber-

ger-Levrault.)
CHARLESVALLÉE.— Comment faire face aux budgets d'après-guerre.

(Paris, Marcel Rivière.)
LIGUEDULIBRE-ÉCHANGE.— Le Libre-échange international : six confé-

rences, par MM.Yves-Guyot, G. Schelle, J. Pierson, G. Paturel, Frédéric
Mathews. (Librairie Félix Alcan.)

GUISEPPEPRATO.— Le Pagine del ora (Milano, Fratelli Treves.)
GUISEPPEPRATO.— La Fonti storiche della legislazione economica di

guerra. (Torino, Fratelli Bocca.)
Dr MANUELSAITZEW.—Die Motorenstalistik, ihre Methodeund ihre Ergeb-,

nisse. (Zurich, Rascher et Cie.)

PÉRIODIQUESFRANÇAIS

L'Alliance universitaire française.
L'Amefrançaise.
Bulletin de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale.
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Bulletinmensuel de la Chambre de commerced'Alger.
Bulletin mensuelde la Chambrede commercefrançaise de Montreal.
Bulletinmensuel de la Chambrede commercefrançaisede Rio deJaneiro.
Le Courrier franco-américain.
La Défensemaritime.
L'Economisteparlementaire.
L'Europenouvelle. (Feuilles du servicede documentation.)
L'Expansion économique.
Le Mondeindustriel et commercial:
LeMondelatin. ...
Le Moniteur.

L'Opinionwallonne.
La Petite République.
Pour la France.
Recueilde procès-verbauxdes séancesdu Comitédes chambre syndicales.
La Réforme sociale.
Le Rentier.

PÉRIODIQUESÉTRANGERS

TheAnnalist.
Boletin del ministerio de Hacienda.(Uruguay.)
Bolelinde stalislica e di legislazionecomparata.
Boletinoficial de la Camara de comerciode laprovincia de Madrid.
Bulletin del'American Chamberof commercein Paris.
Bulletinde la Chambrede commercerusse à Paris.
Bulletin de statistique agricole et commerciale.(Rome.)
Bulletinmensuel des renseignementsagricoleset des maladiesdes plantes

(Rome.)
Bulletin mensuel des institutions économiqueset sociales. (Rome.)
Bulletinmensuel de statistiquemunicipale de la ville de Buenos-Ayres.
Bulletin périodique de la presse italienne.
Commercioy Navegacion.(Barcelone.)
L'Economista.
Free Trade Broadside.
LosSeguros.
Maandschriftvaan het centraal. Bureauvoor de staiistick.
NuovaAniologia.
Revuetrimestriellecanadienne.
La Riformasociale.
La Vitaitaliana.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU5 NOVEMBBE1918

Présidence de M. YVES-GUYOT,président.

NÉCROLOGIE: Etienne Falck
OUVRAGESPRÉSENTÉS.
ORDREDUJOUR: Les problèmes économiques qui vont naître du retour

de l'Alsace-Lorraine à la France.

M. Yves-Guyot annonce la mort de M. Etienne Falck, qui était

très assidu aux séances de la Société. et qui avait fourni nombre

d'études juridiques ou fiscales à diverses revues. Ses obsèques ont eu

lieu à Marseille, où notre collègue Cassoute y a représenté la Société.

Il souhaite la bienvenue aux invités du bureau : MM. de Wendel,

député de Meurthe-et-Moselle; Georges Weill, député d'Alsace-Lorraine

auReichstag; Helmer, avocat; Eccard, avocat; Daniel Mieg, vice-prési-
dent de la Société industrielle de Mulhouse; le commandant Laurent-

Atthalin, chef du service de l'Alsace-Lorraine; M. Robert Doucet.

M. Emmanuel Vidal signale parmi les ouvrages reçus: Au

Maroc, Marrakech et les Ports du Sud, par M. M" de Périgny; les

Finances de guerre des États-Unis, par M. Yves-Guyot; le Devoir éco-

nomique, de M. Joseph Benzacar; l'Histoire du crédit en France, par
M. Germain Martin; le Vice des assignats, d'après une opinion du

temps, par M. Dubern; le Répertoire illustré des grandes marques

françaises, par M. Lucien Coquet; la Politique française en Amérique
latine, par le baron d'Anthouard, etc.

M. Yves-Guyot donne la parole à M. Souchon pour exposer le sujet
inscrit à l'ordre du jour.

LES PROBLÈMESÉCONOMIQUESQUIVONTNAITREDU RETOUR

DE L'ALSACE-LORRAINEA LA FRANCE

M. Souchon dit qu'il y a longtemps qu'il songeait à ce sujet; il

importe maintenant qu'aucun retard ne survienne pour étudier les

problèmes qui vont naître du grand événement aujourd'hui certain.

Ces problèmes sont nombreux et graves. L'orateur ne peut pas avoir
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la prétention de les traiter tous. Il abordera trois groupes de ces pro-
blèmes : 1°ceux concernant la population; 2°ceux concernant la pro-
priété; 3° enfin, certain de ceux qui se rattachent au développement
de la vie économique, agricole et industrielle.

I. S'il s'agissait d'une annexion ordinaire,les habitants du pays annexé
deviendraient Français sous réserve du droit d'option. Mais ici, on

reprend une terre qui est nôtre, une terre dont la population n'est

pas homogène, une population où se trouvent des Alsaciens-Lorrains
et des immigrés. Cette situation impose des solutions dont il n'y a

pas d'exemples dans le passé. Pour les Alsaciens Lorrains, on leur
rendra la qualité de Français-, mais il y a un fait qu'on ne peut effacer;
les Alsaciens-Lorrains ont vécu cinquante ans sous l'obédience alle-
mande ; ils ne retrouveront donc la nationalilé française qu'à partir
du traité de paix, mais tous doivent la retrouver. Certes, sous cette

longue domination, il y a eu nécessairement quelques défaillances,
mais il est nécessaire ici de procéder par voie de très large amnistie,
car, pour agir autrement, il faudrait recourir à un tribunal qui
aurait quelque chose d'odieux. Ces Alsaciens-Lorrains ne devront pas
avoir la faculté d'opter pour l'Allemagne.

La France ne doit pas Vouloir d'un plébiscite et cela pour une rai-
son pratique et pour une question de principe. Ce serait admettre

que les violences du traité de Francfort peuvent être discutées ; ce
serait apporter au monde une véritable leçon d'immoralité politique.
Il ne faut pas davantage instituer de plébiscite individuel.

Reste la question des immigrés. Combien y en a-t-il? Sur une popu-
lation totale d'environ 1900000 âmes, ils sont environ 325000. On se
trouve en présence d'une double difficulté. On ne peut songer à les

expulser tous, ce serait ouvrir dans le pays une grave crise de main-
d'oeuvre. D'autre part, ces immigrés allemands, on ne peut pas les
assimiler aux Alsaciens-Lorrains et leur permettre de prendre la natio-
nalité française. Qu'en fera-t-on ?Deux solutions seprésentent : L'une,
la plus simple, consiste à dire: on les laissera Allemands, quitte à
ouvrir aux plus sages les portes de la naturalisation; elle est conforme
à la réalité vivante et permet les récompenses ou les punitions indi-

viduelles, en accordant des naturalisations ou en expulsant par simple
mesure administrative. L'autre solution consisterait à en faire des
sortes de Français de seconde classe, n'ayant pas les droits politiques.
L'orateur ne la croit pas bonne, quoiqu'on ne manque pas d'idées
intéressantes pour la défendre ; on allègue que la première solution
entraînera des difficultés diplomatiques avec l'Allemagne qui s'inté-
ressera à ses nationaux.
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CENSURE

II. La propriété des Alsaciens-Lorrains doit leur être laissée. Cepen-
dant quelques difficultés s'élèvent. Les autorités allemandes ont entre-

pris la liquidation de biens appartenant à des Français. Des sociétés
ont acheté des maisons dans les villes et les ont revendues. Dans les

campagnes, des sociétés de colonisation se sont formées comme celles

instituées pour germaniser la Pologne. Cesorganisations n'ont pas eu
le temps de faire beaucoup de mal. Quand les propriétés auront été

morcelées, le problème sera plus délicat. Il conviendra de se soucier

des intérêts des paysans qui auront acquis des biens ruraux ; il faudra
rendre le prix et les intérêts de ce prix ; et en retour, ces paysans
devront les fermages. C'est là une question de morale autant qu'une

question économique. Il faudra tenir compte aussi à l'acquéreur des

améliorations qu'il aura réalisées.

Le problème de la propriété allemande est plus important. Les

Allemands ont dès maisons dans les villes, et ils sont devenus les

maîtres de la grande industrie, notamment dans la métallurgie et dans
l'industrie de la potasse. Si les Allemands possédaient seulement

quelques maisons et terres, il conviendrait peut-être de les leur laisser

en comptant sur le temps pour les liquidations nécessaires; mais

pour l'industrie, il faut une solution rapide.
L'orateur pense que, presque contre nous-mêmes, pour l'amour

des principes, il faut être respectueux du droit de propriété des

immigrés allemands. Il faut les obliger à vendre dans un délai

déterminé.

En Alsace-Lorraine, l'État a quelquefois sa part dans les industries;
il est, entre autres, copropriétaire des mines de potasse ; il ne faudrait

pas que l'exemple de l'Etat allemand devînt pour nous un exemple
d'étatisme.

III. Abordant le troisième point de son développement, M. Souchonv
constate que le retour de l'Alsace-Lorraine à la France ne va pas

apporter de modifications profondes à notre économie rurale. Il n'y a

guère qu'une difficulté pour la vigne. Les viticulteurs alsaciens et

lorrains vont,dit-on,être ruinés par la réintégration.En 1913,levignoble
couvrait 26 836 hectares répartis en 80 000 vignobles ; il y a donc une

grande dispersion de la propriété. Ces paysans ont-ils à redouter

quelque chose de leur retour à la France ? Il faut distinguer entre les

vins des coteaux des Vosges, ceux-ci n'ont rien à redouter du retour à

la France; ils ont souffert de la loi très dure sur le phylloxéra; d'autre

part, le marché allemand s'était en partie fermé aux vins d'Alsace,
le changement de régime les protégera plutôt. Pour les vins de la
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plaine, la situation est autre. Ces vins se vendaient bien en Allemagne

parce que leur sophistication est facile. Ces petits vignerons souffriront

du nouveau régime ; mais le problème se liquide à peu près lui-même,
la vigne diminue; les autorités militaires allemandes ont, durant la

guerre, détruit des vignes; les céréales et les prairies remplaceront
assez facilement les vignes sans trop de sacrifices; mais de ces sacrifices,
il faudra tenir compte aux vignerons. Ce sera un geste très politique.

Pour l'industrie, l'orateur est obligé de se limiter. Il montre l'im-

portance de l'industrie du coton d'Alsace-Lorraine par rapport
à l'industrie française. La proportion est de 27 p. 100 pour le

filage, de 36 p. 100 pour le tissage, de 100 p. 100 pour la teinturerie

et le blanchiment, et celte dernière est dépassée pour l'impression
des étoffes. Pour la laine, les chiffres sont également considérables

quoique moins importants. Ainsi cette reprise de l'Alsace-Lorraine va

nous donner une augmentation de production énorme dans ces deux

domaines. Il est naturel qu'il y ait à cet égard des préoccupations. Que

pourrait-on faire? Pour l'impression, c'est une question d'admission

temporaire. Ce régime a existé de 1861 à-1870. Il avait été supprimé
en 1870, il a été rétabli par le régime allemand; il faudra le conserver.

Il s'agit là d'une industrie de mode qu'il est impossible de contraindre

à se pourvoir autour d'elle; il y va de l'intérêt et de celle industrie et

des tisseurs. Restent les intérêts des tisseurs et des dateurs. Ceux-ci

demandent qu'on développe les exportations françaises. Il conviendra

d'assurer aux produits alsaciens-lorrains la libre entrée en Allemagne
le plus longtemps possible. Ce ne sera pas sans difficultés, car

certains de nos Alliés pourront se montrer inquiets: mais on y pourra

parvenir. Il y a un intérêt de même ordre pour la métallurgie. A

supposer que nos futures frontières soient celles de 1870, la production
de minerai de fer sera augmentée de 105 p. 100, celle de la fonte de

65 p. 100, celle de l'acier de 00 p. 100. Quelles que soient les admi-

rables perspectives qu'a devant elle l'industrie métallurgique d'après-

guerre, il y a là quelque chose de préoccupant. La France doit

avoir le soin de réserver l'entrée libre de la métallurgie française
en Allemagne pendant un certain temps. Il y a eu là quelques dissin

dences. On a voulu l'aubaine pour toute la métallurgie française ; on

a pensé à des bons d'importations et à un contingentement. Ce serait

nous engouffrer dans la voie du syndicat obligatoire, dans celle du

consortium. La solution la plus simple est la meilleure; d'autant plus

que le débouché qui sera ainsi obtenu pour les métallurgistes lorrains

dégorgera le marché français.
Il y aurait bien d'autres questions à traiter, dit M. Souchon ; mais

il vaut mieux terminer par une généralité. Lin problème difficile est

celui de la substitution de noire législation à la législation allemande
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et alsacienne-lorraine. Certains esprits veulent faire un régi me spécial.
L'orateur ne croit pas que la vérité soit là. II y a une Lorraine ; il y a
une Alsace. Chacune reprendra sa voie naturelle. L'Alsace-Lorraine
n'est qu'une création du traité de Francfort. Mais il ne faut pas
entendre par là qu'il faille négliger les transitions nécessaires. Des

promesses ont été faites dès le premier jour; on ne les oubliera pas.
Il faut respecter les traditions, les convictions et jusqu'aux moindres
des susceptibilités alsaciennes-lorraines, il faut leur apporter de la

liberté, rien que de la liberté. Nous ne concevons pas que c'est quelque
chose qui se puisse morceler. Les Alsaciens-Lorrains ont beaucoup
vécu sous l'empire de l'étatisme allemand et ont été quelquefois
portés à admirer la régularité de l'administration allemande. Nous

aussi, nous aimons l'ordre, mais nous croyons que l'ordre sort de la
liberté plutôt que des règlements..

M. Laurent Atthalin remercie, au nom des invités, et la Société

et l'orateur . Comme auditeur tenu spécialement à une grande réserve
il se borne à constater que tous les éléments du problème ont été in-

diqués. Aucune idée générale n'a été oubliée. Jamais question n'a été
mieux posée.

M. Daniel Mieg est heureux de ces liens qui s'établissent aujour-
d'hui entre la Société industrielle de Mulhouse et la Société d'écono-
mie politique de-Paris et il félicite l'orateur de son magistral exposé.
Il fait une réserve sur la solution préconisée à l'égard des Allemands
habitant l'Asace-Lorraine; les Alsaciens-Lorrains n'aspirent qu'à en
être débarrassés. D'autre part, il ne craint pas les susceptibilités des

Alliés; depuis quarante-quatre ans, l'Alsace-Lorraine est orientée vers
un marché qu'elle va perdre; elle a donc droit à un traitement spé-
cial. Pour l'admission temporaire, les Alsaciens-Lorrains en ont enfin

apprécié les avantages; toute opposition a disparu. Quant aux indu-
striels français, ils n'ont pas à craindre l'admission temporaire, elle
les favorisera : un tissu de colon importé d'Angleterre pour se faire
manufacturer en Alsace vaut 50 centimes; il vaut 1 franc en par-
tant d'Alsace; il y a là, à la fois, un gain important et la création
d'un courant d'affaires qui offre de nombreux avantages.

Pour la vigne, l'orateur demande que la France apporte aux vigne-
rons des coteaux sa grande expérience en matière de viticulture et
leur prodigue les conseils pour régénérer leur vigne.

M. François de Wendel partage, dans leur ensemble, les idées de

M Souchon; par exemple, pour la nationalité, il est d'accord avec lui.
Certes, il peut être désagréable de conserver les Allemands parmi
nous; mais encore faut-il faire une distinction : l'Allemand intellec-
tuel serait très volontiers abandonné . quant au paysan, il peut s'assi-
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miler. Quant aux ouvriers allemands, ce serait « suicider » l'industrie

alsacienne-lorraine que de les renvoyer.
En ce qui touche la potasse qui appartenait en partie à l'Etat d'Al-

sace-Lorraine, l'orateur croit impossible de ne pas voir succéder l'Etat

français à l'État alsacien-lorrain. Nous avons tout intérêt à ne pas

saper avec trop de vigueur la propriété privée; mais les mines de

potasse et autres doivent passer entre des mains françaises pour des

intérêts militaires, politiques et sociaux. On pourra imposer aux Alle-

mands de céder leurs droits dans un délai déterminé.

Quant à la question douanière, on doit oublier qu'il y a eu une

Alsace-Lorraine et envisager l'ensemble de la France. Cette métallurgie

française va avoir à placer un tonnage notablement accru; il faut se

réserver la possibilité de continuer à exporter des produits fabriqués
en Allemagne ou au moins dans l'Allemagne du Sud, où nous arrive-

rons à meilleur compte.

M. G. Weill indique surtout des problèmes de détail dont les uns se

rattachent à la période transitoire, comme celui de la démobilisation

industrielle, et les autres à l'état définitif. Pour la vigne, l'orateur

croit que les difficultés ne seront pas grandes, la fraise et la mirabelle

ayant déjà assez fréquemment remplacé la vigne. Mais il recommande

à l'attention de ses auditeurs le problème de l'administration muni-

cipale; il cite comme un modèle l'administration de Strasbourg et se

demande si tout cela sera maintenu. Il insiste aussi sur le rôle du port
de Strasbourg, port de transbordement et de transit. Il mentionne

encore le problème de la navigation fluviale et la question des canaux.

M. Eccard dit que le bon sens alsacien-lorrain à toujours tendu

vers cette clarté française qu'il apprécie pleinement; il fait un équi-
libre entre cette qualité et la méthode allemande. Nous serons, dit-il,

capables de créer en Alsace-Lorraine ce régionalisme dont,la France

a besoin dans une certaine mesure; ce sera là un cadeau que nous

lui ferons. L'orateur aborde ensuite le problème desbiens allemands en

Alsace-Lorraine. On compte dans le pays de trois cent mille à quatre
cent mille Allemands de toutes professions, qui y avaient placé de

nombreux capitaux, soit 2 à 3 milliards de marks ; la partie la plus

importante comprend les mines de potasse, de fer et de pétrole. Le

commerce du charbon était exclusivement allemand, de même l'im-

primerie, les agences de renseignements. Nous détenons sur place un

gage considérable qu'il ne faudrait pas abandonner. Il conviendrait

d'exproprier ces Allemands et d'imposer au gouvernement allemand

le payement de l'indemnité.

M. R.-G. Lévy apporte à l'appui de cette thèse l'exemple de ce
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qu a fait l'Allemagne elle-même en 1870, à l'égard de la Compagnie
de l'Est; elle l'a expropriée de ses lignes en mettant à la charge de
la France l'indemnité revenant à cette compagnie.

M. Helmer examine les mesures qu'on doit prendre pour qu'après
la réunion de l'Alsace-Lorraine à la France la fusion soit complète, et
il préconise la construction de nombreuses lignes rapides de commu-
nication.

M. Yves-Guyot termine la discussion en remerciant tous les ora-
teurs de la contribution qu'ils ont apportée à un débat aussi impor-
tant et sur lequel la Société aura certainement à revenir.

M. Alfred Neymarck rappelle l'accueil si cordial qu'il reçut, en

1913, de la Société industrielle de Mulhouse, lorsque, sur son invita-

tion; il parla devant cette grande Société si française de coeur et de

sentiments, sur le Développement économique, financier, commercial
et industriel du monde et comment les menaces de guerre et la guerre
le bouleverseraient de fond en comble.

Un souvenir touchant lui restera toujours de son passage à Mu-
lhouse comme de la réception qui lui fut faite et dont il tient à
remercier encore le président Mieg, présent ce soir parmi nous. Au
marché de Mulhouse, il avait fait un bouquet de fleurs d'Alsace pour
le rapporter aux siens, quand la vieille marchande alsacienne entoura
d'une belle motte de terre les fleurs qu'il avait choisies : « Prenez
cette terre, lui dit-elle à voix basse, c'est de la terre française ! »

Ce souvenir, dit M. Alfred Neymarck, m'émeut toujours et à cette
émotion s'ajoute, ce soir, celle que j'éprouve en voyant parmi nous,
en entendant nos chers Alsaciens-Lorrains! « Vous êtes, dit-il, les
fils bien-aimés de la grande Patrie 1 Vous nous revenez après une

longue et douloureuse absence ! Comme nous vous attendions depuis
longtemps et avec quelle joie nous vous retrouvons ! Vous étiez loin
des yeux, mais toujours près du coeur ! Vos voeux, vos désirs, vos
besoins que vous avez si bien exprimés sont les nôtres, car vous avez

toujours été, vous êtes et resterez à jamais de bons Français dans
notre beau et doux pays de France !»

E. R.

OUVRAGESPRESENTES

J. BENZACAR.— Le Devoir économique. (ComitéMichelet.)
COMTEDEPÉRIGNY.— Au Maroc. Marrakechet les ports du Sud. (Paris,

Pierre Roger et Cie.)

s. E. p. 9
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MARQUISDEROUX.— L'Etat et la Natalité. (Nouvelle Librairie nationale.)
COMPTOIRFRANCO-ANGLO-RUSSE.— La Russieet sespossibilitéséconomiques..
COMPTOIRFRANCO-ANGLO-RUSSE.— Russia.
GERMAINMARTIN.—Histoiredu Créditen France, 1brochure. (B. Grasset.)
E.-B. DUBERN.— Le Vice des assignats d'après une opinion du temps.

1 brochure. Extrait de la Revue des sciences politiques.
L. COQUET.— Répertoire illustré des grandes marques françaises.'
YVES-GUYOT.— LesFinances de guerre des Etats-Unis.Extrait du Journal

de statistique.
BAROND'ANTHOUARD.— La Politique française en AmériqueLatine.

PÉRIODIQUESFRANÇAIS

L'Alliance universitaire française.
Annales du commerce extérieur. (Année 1915.)
Bulletin mensuel de l'Association philotechnique.
La Défense maritime. -

L'Économiste parlementaire.
L'Expansion économique.
Le Moniteurdes travaux publics, de l'entreprise et de l'industrie
L'Ordrefrançais.
La Réformesociale.

Le Rentier.

PÉRIODIQUESÉTRANGERS

Bulletin de la Chambre de commerce russe de Paris.

Bulletin mensuel des institutions économiques et sociales. (Rome).
Bulletin de statistique agricole et commerciale. (Rome.)
Bulletin mensuel des renseignements agricoles et des maladiesdesplantes.

(Rome.)
Comercio y Navigacion.
L'Economista.
NuovaAntologia. (Rome.)
Mandschriftvan het Centraal Bureau voor de Statistick.
Vita italiana.
Revue trimestrielle canadienne.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

SÉANCEDU5 DÉCEMBRE1918

Présidence de M. YVES-GUYOT,président'

NÉCROLOGIE: M. Combes de l'Estrade.

ORDREDUJOUR: L'indépendance économique de la Suisse et l'après-
guerre.

OUTRAGESPRÉSENTÉS.
ÉLECTIONS.

M. Yves-Guyot annonce la mort de M. Combes de l'Estrade qui
faisait partie de la Société depuis longtemps ; il était collaborateur du

Journal des Débats et avait publié de nombreuses études de droit

public et d'économie politique. Il souhaite la bienvenue aux invités

du bureau : MM. Dunant, ministre de Suisse à Paris ; Maurice Muret,
P.Bernus, Eram, Locquin, député de la Nièvre. Il adresse toutes lee

sympathies attristées de la Société à M.Pierson qui vient de perdre son

second fils par maladie contractée au service, et qui n'est pas, dit-il, le

premier de nos membres qui ait eu a subir un pareil drame.
Nous avons un ressuscité, ajoute-t-il :

M. René Lisbonne, devenu capitaine au cours de la campagne, fait

prisonnier pendant la bataille de Verdun, le 24 mai 1916. — Aujour-
d'hui le bonheur de le revoir fait publier les longs jours de souf-

france et d'angoisse qu'il a eu à subir.

Depuis la dernière séance, le 11 novembre, l'armistice a été signé.
L'effondrement de nos ennemis s'est produit. Dans le milieu de la

Société d'économie politique, aux moments les plus sombres, nous

avons toujours cru à la victoire, si les gouvernements savaient uti-

liser la bonne volonté et l'énergie de la nation. Certes, nous eussions eu

beaucoup à critiquer relativement aux mesures prises. Nous avons été
très discrets, dominés par la loi de la guerre, le salus populi; mais à

coup sûr, cette période-n'a pas prouvé la capacité économique de

l'Etat. M. Wilson, dans le message qu'il a adressé aux Etats-Unis à la

veille de son départ pour l'Europef vient de déclarer que l'État devait
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renoncer à diriger l'activité des citoyens. En Europe, divers hommes

d'Etat déclarent que le gouvernement doit continuer de faire pour la

paix ce qu'il a fait pour la guerre. C'est une aberration.

Le rôle des économistes est plus important, que jamais ; ne serait-ce"

que pour préserver l'opinion des entraînements dont certains

hommes d'Etat et publicistes prennent l'initiative. Le Matin, nous

apprend que nous avons recouvré dans les régions envahies, pour
2 milliards d'objets d'art. Le premier Lord de l'amirauté, sir Eric

Geddes, évalue à 50 milliards de liv. st. (1 250 milliards) la dette de

l'Allemagne. Ces chiffres fantastiques sont de nature à créer des illu-

sions suivies de profondes déceptions. Un professeur de la Faculté de

droit propose la récupération de dommages indirects, alors que notre

droit ne reconnaît que les dommages directs. Nous devons opposer
notre sang-froid à ces aberrations et dire hautement qu'on ne peut
établir un état de paix qui réduirait à l'état de tributaires, condamne-
rait au travail servile des millions d'hommes pendant des dizaines

d'années.

M. Emmanuel Vidal signale qu'à l'occasion de l'armistice, la

Société a reçu des membres étrangers ou de sociétés étrangères des

télégrammes de félicitation.

Parmi les ouvrages reçus, il mentionne la nouvelle édition du

Cours d'économie politique de M. Colson; les Offices publics d'habita-

tions à bon marché, par MM.J. Dépinay et Dufourmantelle; la Ques-
tion du papier-monnaie en 1790; les Premières Fautes, par M. Marion;
le Contrôle interallié de la detteallemande, par A.-S. du Mesnil Thoret;
la Colonisation juive en Palestine, par M. Tolkovsky, etc.

Voici le résultat de la session d'élections. Ont été élus :

Membres titulaires : MM. le docteur Chervin, Charles Mannheim,

Jacques Pallain, Maurice de Waru. — M. Louis Guérin, membre cor-

respondant, devient membre titulaire.

Membres correspondants : MM. Henri Auterbe, Luigi Einaudi, de

Johannis, Lauwick; Giuseppe Prato, Millet Lacombe, Edouard

Ullmo, François Roger,
Comme il n'y a pas d'opposition, la parole est donnée à M. Albert

Wuarin pour exposer le sujet inscrit à l'ordre du jour.

L'INDÉPENDANCEÉCONOMIQUEDELASUISSEETL'APRÈS-GUERRE

Lorsqu'à la fin de l'été dernier, dit M. Wuarin, notre éminent et
très aimable président a bien voulu me convier à vous entretenir de

l'indépendance économique de la Suisse — et vous vous demanderez,
sans doute, si je n'eusse pas mieux fait, de vous parler de dépendance
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au lieu d'employer une formule d'idéal — personne n'aurait pu se

douter que la date du 5 décembre qui m'était proposée serait pour
notre Société, l'occasion de fêter l'armistice.

Je pressentais alors que nous pourrions célébrer la victoire prochaine
certaine et définitive. Je n'aurais jamais oser souhaiter, que, quelques
semaines plus tard, la puissance allemande s'effondrerait dans un

fracas, qui devait naturellement être colossal, et que, sans noblesse

aucune, ainsi qu'elle avait décidé d'être pendant ces dernières années,

l'Allemagne supplierait la France et ses Alliés de lui accorder la paix

à tout prix..

Messieurs, lorsqu'il y a un an, vous avez bien voulu grandement
m'honorer, en m'appelant à être des vôtres à titre de membre corres-

pondant,—je tiens à vous dire à quel point j'en reste touché, —vous

étiez à la-veille de journées particulièrement sombres et redoutables.

Mon seul regret est de n'avoir pu vivre, ici même, avec vous, ces

heures de danger et d'angoisse. Plus les coups étaient durs, plus, nous

autres, Suisses Romands, nous nous sentions de la même famille, de

la même mentalité que la vôtre, et nos voeux fervents disaient conti-

nuellement notre espoir et notre douloureuse tendresse.
Aussi le jour où nous apprîmes que les fanfares allemandes son-

naient la retraite, ce fût pour nous aussi, la grande délivrance. Notre

solidarité, avec la cause aux Alliés était indiscutable. Vous avez connu

nos luttes et nos difficultés. Mais qu'étaient-elles en comparaison des

vôtres? Permettrez-vous aujourd'hui à un neutre, neutre sur le papier,
vous le savez bien, de vous apporter, au nom de ses concitoyens, pro-
fondément émus de ce que vous avez fait pour l'humanité, le respec-
tueux hommage de leur admiration absolue. La France et ses Alliés

ont écrit les pages les plus héroïques de l'histoire du monde. Nous ne

pourrons jamais assez répéter, nous qui avons dû politiquement res-

pecter une neutralité, imposée par les traités, mais lourde à nos

coeurs, à quel point nous sommes moralement vos débiteurs. Les

mots sont impuissants à traduire ce que nous ressentons. En vous

libérant par vous-mêmes, de la plus effroyable des servitudes, vous

nous avez, en même temps, libérés. Oh! je le sais, votre chant triom-

phal ne peut éclater dans une bruyante allégresse. Le succès fut acheté,
au prix de trop de deuils et de souffrances. Les ruines amoncelées

près de votre frontière sont les témoins de sanglantes blessures qui ne

guériront jamais, et, comme le disait un de vos compatriotes : « Nous

célébrerons la victoire en pleurant nos enfants. »

Notre pensée reconnaissante va aujourd'hui à toux ceux qui donnè-

rent au monde leur vie, leur santé, leur corps, souvent horriblement

mutilé.

Permettez, Messieurs, au représentant d'un peuple, dont les sympa-
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thies ne se démentirent jamais de déposer sur le tombeau de vos

héros, une couronne d'immortelles.

Mais si la guerre a pris fin, il n'en est pas de même de la lutte éco-

nomique qui continuera plus âpre que jamais. Vaincue militaire-

ment, l'Allemagne cherchera, sans doute, une revanche sur le terrain

économique. Ferait-elle même abstraction de toute haine, qu'elle s'y
verrait obligée afin de vivre et de pouvoir s'acquitter du payement de

l'indemnité à laquelle le prochain traité de paix l'obligera.
Si dure que soient les conditions qui lui seront imposées, l'Alle-

magne, croyons-nous, s'y adaptera. Elle n'était pas riche avant 1870,1a
vie était chez elle presque frugale. L'abondance deces dernières années

a fait tourner la tête à certains qui, pour tout dominer, ont déchaîné

le conflit qui leur a fait tout perdre. L'Allemand a été et restera con-

traint par les circonstances, de se restreindre dans ses besoins, dans

ses habitudes de luxe et de dépense. C'est vrai, mais son esprit-d'orga-
nisation et d'entreprise reste là malgré tout.

Je sais bien que vous ferez en sorte de vous protéger. Sans doute,
les relations internationales économiques seront-elles plus malaisées

qu'avant la guerre. Elles ne seront même pas à comparer. Les tarifs

protecteurs fermeront à l'Allemagne de nombreux marchés et cela

probablement pour longtemps. Vous restreindrez vos fournitures de

matières premières. On ne pourra cependant pas entraver complète-
ment l'activité économique de l'Allemagne; les créanciers de ce pays
seraient les premiers à pâtir, en effet, de l'anémie industrielle et

commerciale de leur débiteur si on l'entretenait à l'extrême.

Mais il y aura des contre-coups :

Les voisins immédiats de ce qui constitue encore l'Empire alle-

mand seront plus particulièrement touchés par les dispositions res-

trictives que vous prendrez contre ceux qui ruinèrent vos belles pro-
vinces. L'Allemagne, en effet, pour se tirer d'affaire, intensifiera ses

exportations où elle pourra : trouvera-t-elle un accueil favorable chez

ses anciens alliés? L'avenir nous le dira.

Elle travaillera en Russie, la situation géographique des deux Etats

les obligeant aux échanges. Mais ce sera aussi dans les quelques pays
restés neutres que l'Allemagne enverra, l'excédent de sa population;
c'est là qu'elle déversera ses voyageurs de commerce et sa production
industrielle. La Suisse, géographiquement encerclée par la coalition

possible et probable de l'Empire allemand et du duché d'Autriche,

restera, pour l'Allemagne, un champ d'activité des plus importants.
C'est de la lutte contre ce danger que je voudrais aujourd'hui vous

entretenir plus particulièrement.
Je sens parfaitement que la plupart d'entre vous, par le fait de leur

situation; par le fait de leur activité spécialisée, en savent beaucoup
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plus que moi sur les questions purement économiques. Je ne viens

pas vous apporter de nombreux chiffres, ni des données complète-
ment nouvelles. Je viens simplement prononcer un plaidoyer pro
domo, vous dire combien, pendant ces dernières années, par suite de

l'aveuglement de certains, qui étaient aux responsabilités, notre petit
pays subissait depuis longtemps une contrainte inacceptable, exercée

par l'Allemagne à chaque instant. Je viens vous demander de nous

prêter main-forte pour notre bien et pour le vôtre aussi.

Ai-je besoin de vous rappeler le coup de force dont usa l'Alle-

magne, il y a déjà une douzaine d'années, lors du conflit communé-
ment appelé le conflit des farines; par ses primes d'exportations, l'Al-

lemagne tendait à anéantir notre commerce de meunerie et implici-
tement compromettait notre sécurité,

Ài-je besoin aussi de vous rappeler la convention du Gothard, la
néfaste convention votée par les chambres fédérales, alors que la

Suisse romande manifestait dans les rues, indignée de cet attentat à

notre indépendance économique, attentat qui nous paraissait évident
à nous autres, mais qui le semblait moins à une grande partie des"

hommes à qui le peuple suisse avait confié l'honneur de diriger ses

destinées. Par cet acte funeste, la Confédération suisse reconnaissait à

l'Allemagne, sur tous ses chemins de fer, le droit aux tarifs de la
nation la plus favorisée, cela en prétendue compensation des droits

que l'Allemagne abandonnait sur- le réseau du Gothard, à l'établisse-
ment duquel elle avait participé.

On s'est souvent plaint dans les pays alliés de la tendance germano-
phile de la Suisse alémannique. Elle était cependant très compréhen-
sible pour qui voulait se donner la peine de réfléchir. L'Allemagne
«'était, en effet, installée comme chez elle de Bâle à Zurich et même
au delà. Elle avait pris pied dans beaucoup de nos grosses industries

dont la prospérité se trouvait ainsi liée à celle de l'Allemagne. Le sens

d'organisation pratique, le sens réaliste desSuisses alémanniques était

apprécié par leurs voisins du Nord, doués des mêmes qualités. Mais
ce n'était sans danger pour le pays lui-même que ces événements

s'accomplissaient. Nous ne l'avons que trop vu ces dernières années.

Desesprits clairvoyants dénonçaient le danger imminent. La vague
partie des bords du Rhin menaçait d'envahir peu à peu tout le pays
Mais à l'ouest, il était difficile de construire une digue à cette marée

montante. Le point d'appui n'était pas suffisamment résistant.

Nous avons parfois entendu dire en France : « Mais que nous im-

porte la Suisse! Que l'Allemagne s'y installe! Cela ne changera rien

à nos affaires. » Or, j'estime pour ma part, et nombreux estiment

aussi, que si l'Allemagne parvenait à rétablir chez/nous une hégé-
monie économique comme celle dont elle se prévalait avant la
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guerre, ce serait une défaite non seulement pour nous autres Suisses,
mais aussi pour les Etats qui l'ont si victorieusement combattue et

qui doivent prétendre à être les*arbitres des affaires économiques du

monde, après avoir obtenu de haute lutte la victoire sur le terrain
militaire. Partout où la concurrence allemande peut renaître, vous

devez, à mon humble avis, lui opposer des armes victorieuses et ne
lui laisser prendre aucun gage de territoire qui pourrait se trans-
former , dans la suite, en une véritable occupation économique.

Plus que n'importe quel autre État de l'Europe, la Suisse est dépen-
dante de ses voisins. Et cela s'explique aisément quand on considère

qu'elle n'a pas d'accès à la mer, que le 28 p. 100 de son sol est impro-
ductif, que les matières premières les plus essentielles lui font défaut.
Elle est redevable à l'Allemagne de la plus grande partie de ses four-
nitures de charbon (80 p. 100 en 1913, soit 86 936 000 francs); elle
n'a pas de coton et fort peu de soie.

En ce qui concerne les céréales, la Suisse n'est guère mieux par-
tagée par le sort. Son sol ne produit, en temps de paix, qu'un peu
plus du sixième de la quantité de blé nécessaire annuellement à l'ali-
mentation de sa population (pour soixante-dix-neuf jours environ).

Dans de pareilles conditions, il est facile de comprendre que la
Confédération suisse ressent, avec infiniment plus d'acuité que les
autres États, la répercussion des crises économiques qui se produisent
hors de ses frontières.

Elle' exporte quelques produits alimentaires dérivés du lait. La

guerre a mis en valeur ses grandes forêts. L'exportation de bois en

France, par exemple, qui, en 19 14était de 2 595 33g, atteignait, en 1917,
42386 499. Pour l'Italie, les chiffres correspondants aux mêmes années
étaient 1886 694 contre 38 003 746.

La Suisse peut être considérée comme une usine de transformation
et « d'ennoblissement » de matières premières. Le travail constitue
son principal capital. Elle excelle dans le travail mécanique de préci-
sion et de luxe. Avant la guerre, les étrangers qui venaient visiter
notre pays soldaient le déficit de notre balance commerciale en appor-
tant leur argent à l'industrie hôtelière, ce qu'on a souvent appelé —

de cette expression, digne d'Octave Mirbeau — : « l'industrie des

étrangers ». Cette industrie hôtelière a été partiellement ruinée par la

guerre et le gouvernement suisse a dû établir des moratoires pour le

payement des intérêts des obligations de ces industries.-
Jetons un rapide coup d'oeil sur la situation commerciale de la

Suisse dans ses rapports avec les grands États qui l'entourent, cela
avant la guerre.

En 1913, d'après la statistique du commerce publiée par le dépar-
tement fédéral des douanes, la Suisse était débitrice de :
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Millions
de francs. Importations.Exportations.

(Millionsdefrancs.)
L'Allemagne 325 630 305
La France 206 347 141
L'Italie 118 207 81
L'Autriche-Hongrie 30 108 78
La Russie 13 71 58

La Belgique... 7 35 28

La Suisse, à la même date, était créancière de :

La Grande-Bretagne 125 112 237
LesEtats-Unis 19 117 136

En 1913; les importations s'élevaient au total de 1 919 millions de

francs; les exportations à 1 376 millions de francs; déficit : 543 mil-

lions.-

La guerre a transformé entièrement cette situation. L'Allemagne

qui, en 1914, était encore notre créancière (480 millions d'importa-

tions) en oppostiion à 274 millions d'exportations) est devenue notre

débitrice.

Nous lui devions, en 1917, 482 millions alors qu'elle, de son côté,

nous en devait 698. De même que l'Autriche-Hongrie, créancière en

1914 (102 millions d'importations contre 67 millions d'exportations)

passait au rang de débitrice en 1917 (43 millions d'importations
contre 93 millions d'exportations).

Les États-Unis, par contre, nos débiteurs en 1914 (107 millions

d'importations contre 121 millions d'exportations), en 1916 étaient

passés au rang de créanciers pour plus de 430 000 000 (564 millions

d'importations contre 132 millions d'exportations); en 1917, ils

importaient chez nous pour 458 millions; nous exportions chez eux

pour 119 millions.

Les Etats-Unis sont aujourd'hui nos grands fournisseurs de céréales;
avant la guerre, les blés nous arrivaient aussi de l'Est, de l'Autriche-

Hongrie, de la Roumanie, de l'Ukraine.

En 1914, nous devions à la France une centaine de millions.

En 1917, la situation nous était favorable et accusait une créance

de 157 millions (305 d'importations et 462 d'exportations).
L'Italie restait, en 1917, notre créancière (369 millions contre 135).
La Suisse, que nous le voulions ou non, dépend de l'étranger pour

son ravitaillement et son industrie dont le développement a été con-

sidérable ces dernières années.

Par le fait de sa position géographique et de sa dépendance écono-

mique qui provient de l'absence de matières premières sur son terri-
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toire, la Suisse peut, être considérée comme étant en équilibre. Si

elle veut conserver son indépendance, elle doit pouvoir s'appuyer éga-
lement sur les pays qui l'entourent, mais contrairement aux lois de

l'équilibre, si un des points d'appui vient à céder, la Suisse tombera

qu'elle le veuille ou non, sous la domination de l'Etat voisin le plus

agissant.
En fait, cet Etat, avant la guerre, c'était l'Allemagne.
Je vous disais tout à l'heure l'action qu'exerça le gouvernement,

impérial lors de l'affaire des farines et au moment de la convention

du Gothard. Les entreprises financières, commerciales et industrielles

suivaient de leur côté un plan nettement établi d'accord avec les pou-
voirs publics. Elles organisèrent une pénétration systématique dans

les affaires suisses en s'y intéressant financièrement, en fournissant

des commandes, en ouvrant des débouchés. Point n'était besoin pour
les intérêts allemands de posséder dans les sociétés anonymes la majo-
rité des actions; l'influence de leurs représentants dans les conseils

leur suffisait pour l'oeuvre d'accaparement; les administrateurs étaient

des hommes souvent de premier plan, très au courant des questions,

possédant de hautes relations dans la finance et l'industrie alle-

mandes. Ils étaient des traits d'union et imprimaient un caractère

nettement allemand aux entreprises auxquelles ils vouaient leur solli-

citude. Il semblait que la prospérité allemande était si bien établie

que ces entreprises devaient être certaines du lendemain.

Dans les questions d'électroehi mie en Suisse, par exemple, la col-

laboration germano-suisse avait obtenu d'importants résultats.

Pendant la guerre, on a parfois reproché à la Suisse d'accueillir

trop facilement les ressortissants des Empires centraux. N'oubliez pas

cependant que nos traités d'établissement sont basés sur la réciprocité.
Cette réciprocité est naturellement au bénéfice des Etats populeux et

au détriment des petits. Pour le démontrer, il suffit d'opposer au

nombre des Allemands établis en Suisse, celui des Suisses établis en

Allemagne, la revision de ces traités est à l'ordre du jour.
Pendant la guerre, est-il même besoin de le rappeler ici, l'Alle-

magne a usé continuellement de procédés d'intimidation à l'égard de

notre gouvernement, menaçant de suspendre l'envoi du charbon,

chaque fois que le Conseil fédéral voulait opposer aux prétentions
allemandes un refus ou une décision catégorique. Il me suffit de citer

le caractéristique incident du printemps dernier, alors que l'Alle-

mahne augmenta, dans des proportions excessives, le prix de son

charbon, le mettant presque au prix du pain ; c'est alors que le gou-
vernement français intervint pour notre salut.

Ayant organisé quasi militairement ses services économiques en

Suisse, par la constitution des Sociétés Métallum et Militaria, sous les
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ordres officieux de M. W. Rathenau, le gouvernement impérial, dans

son rêve de domination mondiale, basé sur la foi dans la victoire,

préparait l'envahissement automatique de la Suisse.
Je ne saurais mieux définir cette situation qu'en la comparant à un

empoisonnement. Avant, comme pendant la guerre, il y eut trop de

gens chez nous, comme ailleurs, du reste, qui ne surent opposer aux

entreprises d'envahissement allemandes qu'une passivité satisfaite et

souvent intéressée.

Et, de son côté, que faisait la France?
Je ne voudrais point refaire ici l'énumération de toutes les cri-

tique que vous avez énoncées vous-mêmes dans de nombreux

ouvrages où vous avez unanimement reconnu les défauts de votre

organisation financière, administrative et économique. Vous avez

indiqué vous-mêmes dans quelles mesures, par exemple, il convenait

d'unir l'action de votre commerce d'exportation à l'initiative de

banques spécialisées dans ce genre d'affaires.

L'Allemagne, même chez vous, ne détournait-elle pas vos capitaux

pour alimenter son industrie, son commerce et ses banques, qui
venaient à leur tour s'implanter en France et vous faire concur-

rence ?

Vous avez regretté l'absence trop complète de vos voyageurs de com-

merce alors que les Allemands inondaient le monde des leurs. Vous

avez observé que vos commerçants, gagnant facilement leur vie dans

cet admirable pays qu'est le vôtre, ne se souciaient guère d'entre-

prendre des affaires lointaines en vue de répandre le produit français,

qui est toujours recherché pour sa perfection.
Et vous avez condamné l'esprit de certaines de vos administrations

et de vos banques qui, par leur esprit compliqué et opposé à toute

initiative, ont gêné votre expansion économique.

Messieurs, à franchement parler, bien des administrations étran-

gères mériteraient aussi certaines de vos critiques.
Ce que l'on reproche le plus, autant que j'ai pu m'en rendre

compte, à vos industries, c'est de ne vouloir présenter que les pro-
duits qu'elles ont l'habitude de fabriquer, sans tenir compte des désirs

de la clientèle. Que de fois n'avons-nous pas entendu nos compa-
triotes se plaindre d'avoir obtenu pour toute réponse de bien de vos

maisons : « Nous ne fabriquons pas ce que vous nous demandez. »

Tandis que les Allemands travaillaient même à perte pour enlever

une affaire, et acceptaient des ordres qui devaient même les amener,

pour satisfaire à ces commandes, à modifier leur matériel de fabri-

cation.

Laissez-moi vous citer deux exemples qui m'ont été rapportés
l'autre jour par un homme fort renseigné, et qui sont topiques.
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Les chemins de fer fédéraux — c'était, sauf erreur, au printemps

1914 — désiraient faire l'acquisition d'appareils pour nettoyer les

tubes de chaudières et l'administration ne demandait pas mieux de

traiter pour cette fourniture avec une maison française, ce qui fut

fais. Les C. F. F. donnent donc leurs dimensions, mais on leur livre

des appareils qui ne répondent pas aux instructions données. Plainte

de l'administration. Le vendeur répond... que c'est l'appareil qu'il a

l'habitude de fabriquer et il n'y a pas de raison pour qu'il ne fonc-

tionne pas ! L'administration des C. F. F., dans ces conditions, dut

faire appel à d'autres maisons, qui n'avaient rien de français,

croyez-le bien.

Vous me direz, Messieurs, que ces faits se sont passés avant la

guerre. Laissez-moi vous raconter une autre histoire. Il y a en Suisse

une personne qui a témoigné à la France, à la Belgique, à tous ceux

qui défendent la cause de la liberté et de la justice, toute sa sym-

pathie dévouée et son admiration. Je veux parler de la ville de

Genève.

Comme vous le savez, -la ville de Genève possède des installations

électriques très importantes. Vu les transformations imposées par la

guerre, il fui fallait, coûte que coûte, obtenir les appareils tels qu'in-

terrupteurs, commutateurs, etc. Elle passe donc à une maison fran-

çaise une commande, une grosse commande. Puis elle attend... elle

attend très longtemps. Correspondance, réclamations; elle attendit si

longtemps, qu'en désespoir de cause elle se vit obligée, contre son

gré, d'accepter les offres d'une maison allemande qui lui livra

presque aussitôt la marchandise à un prix inférieur à celui réclamé

par la maison française.
Ces cas ne sont pas isolés, malheureusement.

Pour remédier à vos critiques, il faudrait que vos producteurs se

concertent ; s'unissent, se coalisent, de façon à opposer une résis-

tance intelligente et énergique aux organisations futures alle-

mandes, qui ont bien des chances de ressembler aux organisations

passées, telles que les cartels et autres syndicats.

Cependant, Messieurs, je me-plais à reconnaître qu'à plusieurs

reprises déjà vos industriels et vos financiers ont uni leurs efforts à

ceux de la Suisse. Il suffit de citer la combinaison financière Moutier-

Granges-Loetschberg; la Société franco-suisse pour l'industrie élec-

trique, en rapports intimes avec votre grande industrie.

Tout à l'heure, je vous citais des exemples qui mettaient à jour des

lacunes évidentes dans certaines de vos industries. Permettez-moi de

vous rappeler, dans le même ordre d'idées, combien nos efforts se sont

brisés parfois devant l'énergie et même la mauvaise volonté.

Genève, étranglée entre le Jura et le Salève, a besoin de prendre
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son essor et désire depuis fort longtemps la création d'une ligne de
chemin de fer qui la relie plus directement à la France. Ce projet,
dont la réalisation est souhaitée par notre population entière et nos

autorités, — qui avaient pris des engagements formels de participa-
tion financière, — n'eut pas de pires adversaires que certains députés,
nos voisins, qui s'efforçaient de démontrer l'avantage qu'il y avait

pour la France d'éviter de passer par Genève : et c'était de plus, à

leurs yeux, une économie de 140 millions.

Or, vous savez que la Faucille est la clef pour l'établissement d'une

ligne directe entre le Simplon, Genève et l'ouest de la France.

Peut-être mes paroles vous paraîtront-elles bien critiques dans ces

jours de triomphe. Nous savons bien, sachez-le, que sans les Alliés

nous n'aurions pas pu manger notre pain quotidien: nous n'oublions

pas non plus le geste que fit la France, le printemps dernier, en

offrant de nous fournir 85ooo tonnes de charbon alors que l'Alle-

magne prétendait nous juguler. Nous apprécions, d'autant plus, la

grâce que vous avez mise à faciliter notre ravitaillement, que nous

n'avons pas été sans ignorer vos difficultés de transport.

Gela dit, je voudrais aujourd'hui vous persuader d'exercer une

action plus énergique chez nous, en considération même de votre

propre intérêt,, car l'Allemagne, cet empire démocratique ou cette

république impériale, comme vous voudrez, ne modifie pas ses plans
suivant la forme apparente de son gouvernement. Nous savons qu'à
Zurich et Genève existent des chambres de commerce allemandes

très agissantes et qu'à leur disposition des sommes considérables ont

été mises. Ces chambres offrent aussi aux industriels ce qu'elles

appellent le Veredelungsverkehr, c'est-à-dire que la maison allemande

s'engage à livrer à l'industriel suisse des produits non finis que l'in-

dustriel suisse devra terminer.

L'Allemagne a institué une commission centrale de transactions

en vue de la paix (Friedensubergangs Kommission) travaillant en

accord avec la Compagnie de matières premières de guerre (Kriegs-
rôhrstoff gesellschaft).

L'Allemagne n'ignore pas que ses nationaux seront mal accueillis
— ou pas même accueillis du tout—à l'étranger après la guerre. Elite

espère, néanmoins forcer les portes. Elle sait de plus que la demande

de certains produits sera considérable et pense pouvoir les imposer
vu la modicité de leur prix. Elle crée, dans ce but, dans les pays
neutres des succursales pour camoufler l'origine de sa fabrication et

ses raisons sociales.

Ainsi l'Allemagne croit pouvoir livrer à ses anciens ennemis des

produits qu'elle dénommera suisses ou danois, — tous les neutres
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devant être mis à contribution — alors que ces produits ne recevront
en Suisse ou en Danemark, que les dernières retouches.

Le but de l'Allemagne est de masquer l'a véritable origine de sa

fabrication, de se servir de là Suisse comme d'une plate-forme pour

pénétrer en France et ailleurs. Vous me direz que c'est à nous de nous

défendre. Nous y songeons bien et c'est ainsi que le Conseil fédéral a

promulgué, le 21 novembre 1916, une ordonnance interdisant « dans
la raison d'une personne morale » l'insertion de dénominations terri-
toriales ou nationales non conformes à la vérité, ou susceptibles d'in-
duire en erreur.

Des marques Helvétia ont, en conséquence, été purement et sim-

plement radiées, l'origine de leurs déposants se perdant sur les bords
de la Sprée.

J'attire aussi votre attention sur la marque nationale Spes (abrévia-
tion de « Syndicat pour l'exportation suisse ») qui a pour but de

développer l'exportation des produits authentiquement suisses.

Un arrêté du Conseil fédéral du 3o août 1918 sur les documents

d'origine, présente, à notre avis, de sérieuses lacunes. Le document

d'origine, au sens de cet arrêté, c'est tout titre destiné à constater

l'origine d'une marchandise. Malheureusement, dans les quarante
articles qui composent cet arrêté, qui prévoient une organisation admi-

nistrative et des sanctions nombreuses, on ne trouve aucun indice de

droit permettant de définir l'origine elle-même. Et cela est à nos yeux

particulièrement regrettable à une époque où on laisse à des fonc-

tionnaires irresponsables le soin de trancher des questions de prin-
cipe essentiel.

Alors que l'Allemagne pouvait encore faire des rêves de grandeur,
elle avait formé le projet d'unir, dans une même main, les États de

la mer du Nord et du Bosphore. Vous vous rappelez le Mitteleuropa !

Que fût devenue alors la Suisse entre le groupe austro-germand-bul-

garo-turc et le groupe de l'Entente? Elle eût été irrémédiablement

étouffée, à moins qu'elle ne se fût décidée à entrer dans l'orbite d'une

des deux constellations. La victoire remportée par vos armes nous

donne de l'air. C'est vous qui détenez les principales matières pre-
mières dont nous avons besoin ; c'est donc avec vos gouvernements

que nous devons traiter, mais je ne sais pourquoi je redoute, malgré
tout, une reprise offensive économique de grand style de la part de

l'Allemagne, offensive de désespoir peut-être, comme celle de tout

joueur qui, ayant perdu la partie, jette sur le tapis les derniers louis

qui lui restent encore.

A notre avis,l'Allemagne n'a pas fini d'intriguer et de comploter.
La victoire de l'Allemagne eût signifié pour nous la fin économique

et politique de la Suisse. La victoire des Alliés, c'est, au contraire, le
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retour s une Suisse indépendante et qui se doit à elle-même de réagir
contre toute intervention économique étrangère qui prétendrait la
dominer exclusivement.

Livrée à ses seules forces, la Suisse serait dans l'incapacité de lutter
à armes égales. Il faut qu'elle puisse compter non seulement sur des

sympathies, mais bien plus encore sur un appui effectif venant
étayer ses propres efforts dans sa lutte contre l'Empire allemand.

La Suisse sera, dans quelques mois, un des premiers champs de
bataille économique où se rencontreront les vainqueurs et les vaincus

d'aujourd'hui. Sa position géographique l'y conduit fatalement, et les

plus intéressés ont pu mettre à profit pendant la guerre les avantages
de sa neutralité et y préparer leur plan de campagne.

Il y a en Suisse, et principalement en Suisse romande, un désir
très grand d'augmenter les échanges avec la France et ses alliés. « La
volonté consciente de la France, a dit d'autre part M.Hauser (le 7 août

1918; Tribune de Genève), c'est de faire après la paix le plus d'affaires

possible avec la Suisse voisine et amie. »

Mais la réponse que vous avec faite à nos demandes n'a pas toujours
été"conforme à ce que nous aurions souhaité. Comme Suisse romand,

je ne peux que le regretter, car chaque fois que nous voyons nos
amis en recul sur un point, c'est pour nous une véritable tristesse.

Par suite de la victoire qui va rattacher indissolublement enfin

l'Alsace-Lorraine à la France et rendre la Belgique à elle-même, les

Alliés peuvent nous tendre la main, s'ils le veulent bien. Il est en
leur pouvoir de nous libérer de la servitude que nous impose l'Alle-

magne en ce qui concerne le charbon. Statut nouveau, livraison d'Al-

lemagne en France... que l'on ne nous oublie pas.
Si les voeux de multiples chambres de commerce françaises et

suisses se réalisent, notre pays, grâce, à la création de routes navi-

gables du Rhône au Rhin, servira de voie de pénétration économique
dans le centre de l'Europe. Ces routes navigables nous relieraient,
d'autre part, à la Méditerranée; à Marseille, et Bordeaux. Mais n'y
aura-t-il pas des esprits étroits pour engager vos compatriotes à laisser,
les Suisses, particulièrement les Suisses romands, se débattre dans les
difficultés à renoncer à ce projet et à construire à la frontière une
véritable muraille de Chine. Hauser (Conférence faite à Genève) cite
cette énormité d'un de vos conseils techniques les plus vénérés : « La
création d'une voie navigable aboutissant à Genève n'offre aucun inté-
rêt pour la France, il n'y a aucun trafic international à prévoir dans la

direction de Genève pour des voies navigables à ouvrir dans la vallée
du Rhône, et, en conséquence, aucun travail à proposer pour atteindre
ce résultat! »

L'occupation de l'Alsace-Lorraine par la France modifie, ici encore,
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cette question de la navigation fluviale. L'Allemagne ne prétendait-elle

pas en effet, dominer le Rhin et refuser tout droit de discussion à la

Suisse sous le prétexte qu'elle n'avait pas été partie à l'acte de navi-,

gation sur le Rhin revisé en 1868? Elle affirmait sadécision de mettre
en tutelle la Suisse en créant à Bâle même un port important,
comme elle avait déjà, sur territoire suisse, à Bâle encore, établi une

gare allemande de chemin de fer qui lui avait coûté 66 millions de

marks.

On a dit de Genève qu'elle était pour la France une porte sur le

marché helvétique, on peut dire, avec plus de raison encore, que la

Suisse est une autre porte, bien plus grande, ouvrant sur le marché de

l'Europe centrale. Les cours d'eau restent les grandes voies de com-

munication des peuples comme ils furent, pour la civilisation, les

remparts contre l'invasion brutale.

La Suisse aurait pu, et Dieu sait si les regrets furent cuisants pen-
dant ces quatre dernières années, prendre les devants dans la question
de l'électrification de ses voies ferrées. On y vient aujourd'hui, alors

que toutes les matières premières ont augmenté ainsi que le coût de la

main-d'oeuvre.

Les Allemands qui ont mis tant d'ardeur à s'assurer l'hégémonie

économique chez nous n'ont pas manqué de s'intéresser aux bénéfices

qu'ils peuvent tirer de la force de nos cours d'eau. ils songent, de

plus, à s'imposer dans l'électrification des chemins de fer fédéraux,
un projet devisé 750 000000 de francs environ. Cela n'est pas pour
vous étonner, puisque même chez vous, en matière industrielle élec-

trique et de transports, les Allemands ont trouvé moyen de vous sup-

planter.
Un point encore. L'étonnernent est grand lorsqu'on constate chez

nous le petit nombre de banques françaises établies dans un pays où

les transactions internationales étaient considérables et le sont deve-

nues plus encore par la guerre. Et celles qui existent laissent souvent

l'impression que leur but principal est de ne pas faire d'affaires.

Vous avez souvenance de cet exemple cité par M. Hauser dans son

livre très remarquable sur les méthodes allemandes d'expansion écono-

mique, d'un établissement français qui refusait à un Français ne vou-

lant pas consommer sa perte de change, de prendre en nantissement

des billets de banque français, et ce fut une banque suisse qui avança
sur ces valeurs le 80 p. 100 (Hauser, p. 98).

Un desmoyens dont pourraient user lesAlliés pour lutter le plus effi--

cacement contre l'invasion germanique en Suisse, serait d'exiger la

cession de certains intérêts possédés par les Allemands dans les entre-

prises suisses. Je ne sais si cette idée agréerait à ceux qui auront la

responsabilité de fixer le mode de payement pour l'indemnité de
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guerre. Ce serait, dans tous les cas, un moyen pour les capitalistes

français, de se récupérer dans une certaine mesure des pertes que
leur a causées la guerre, et c'est sans aucun regret que nous assiste-

rions à cette substitution. Ils pourraient de plus se payer sur les mar-
chandises accaparées par l'Allemagne dont elle a fait de grands dépôts
en Suisse et qu'elle espère pouvoir exporter chez elle aussitôt la paix
conclue.

Je voudrais pouvoir être certain qu'après m'avoir entendu vous res-
tiez convaincus de l'urgence d'une action prompte, rapide, de l'ini-

tiative individuelle, en accord avec vos administrations, pour déter-

miner avec la Suisse, pour les motifs que je vous ai exposés, un mou-
vement de pénétration réciproque et toujours plus important.

Que deviendrons-nous sans cela ? Nous vous le demandons avec

angoisse.

Longtemps encore la Suisse sera vraisemblablement soumise à un

contrôle pour ses importations. Mais cela ne peut empêcher l'effort

helvétique de se fondre avec le vôtre. LesAnglais, me disait-on l'autre

jour, ont compris les avantages qu'ils peuvent tirer d'échanges suivis

avec la Suisse et ils étudient la création chez nous d'une banque d'ex-

portation anglaise.

Des citoyens suisses français, pour le jour où l'Ukraine verra son

indépendance reconnue par les puissances, se proposent de créer une

organe d'importation et d'exportation entre les deux pays.

Bientôt, il sera peut-être possible de présenter au monde stupéfait
le bilan de ces quatre années de guerre, qui découvrira un solde débi-
teur de milliards défiant l'imagination la plus extravagante. Quel

que soit le montant des indemnités futures, les États ayant participé
à la guerre en sortiront appauvris financièrement et tous chercheront

à récupérer sur les marchés étrangers l'or et l'argent qu'ils auront

perdus pendant les années de lutte.

La Confédération suisse, bien que n'ayant pas été au nombre des

belligérants, a vu sa situation financière gravement atteinte par suite
des événements. Les budgets fédéraux se soldent par des déficits. Les

recettes des douanes, qui constituent le principal revenu de la Confé-

dération, ont passé de 85 millions, en 1913, à 52 millions en 1917.
L'année 1918 sera plus mauvaise encore que la précédente.

Le service de la dette — flottante et consolidée, — qui absorbait,
en 1913 9 millions de francs, en exigeait, en 1917, 5o.

Ce sont les frais de mobilisation principalement qui ont amené
cette progression dans l'imgortance de notre dette: ces frais étaient

quotidiennement, en 1917, de 801891 francs, et l'on estime que l'occu-

pation des frontières aura coûté à la Suisse, pour la durée de la guerre,
s. É. p. 10
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au delà, de 1 milliard. — Cela représenterait pour un pays d'une

population égaie à celle de la France, une dette de 10 milliards.

Au 31 décembre 1917. la dette consolidée de la Confédération attei-

gnait 745 millions; la dette flottante 819 millions.

Par tête d'habitant, en 1913, la dette de la Confédération était de

28 fr. 95; en 1917, de 263 fr. 3o.

Mais à cette dette s'ajoutent celles des vingt-deux cantons dont les

finances furent particulièrement obérées par la guerre.
Et je ne vous parle pas ici du budget des chemins de fer fédéraux

— distinct de celui de la Confédération — qui est loin d'être brillant,,
lui aussi, les restrictions apportées à la fourniture des charbons ayant
entravé presque complètement l'exploitation des lignes.

Ceci pour vous démontrer que ceux qui ne participèrent pas di-

rectement à la guerre, sont loin, cependant, de sortir indemnes de cette

dure période. Et si les affaires de munitions ont pu chez nous enrichir

quelques industriels, les salaires élevés payés à certains ouvriers ont

profondément modifié les conditions de vie générale. On peut certai-

nement affirmer que l'ensemble du peuple suisse sort considérablement

appauvri de cette dure épreuve.
Aussi, nous sommes bien en droit de quelque peu protester lorsque

nous lisons des jugements comme celui-ci :

« Loin de nous la pensée de reprocher à ces peuples leur neutralité.

Pour la plupart, ils ne pouvaient faire autrement. Marquons cependant

qu'en gardant celte attitude passive, ils n'ont acquis ni honneur ni

puissance dans la société des nations. Volontaire ou non, leur absten-

tion de la lutte a été l'aveu de leur peu d'importance internationale.

Hormis leurs bons offices par rapport à nos prisonniers et peut-être un

local pour réunir un jour nos négociateurs à ceux de l'ennemi,

qu'avons-nous à leur demander? Leur principal rôle dans la guerre
n'a-t-il pas été de faire, au profit de l'ennemi, une contrebande

intense?

« Sachons apprécier nos ennemis à leur véritable force qui, encore,
est grande. Mais, de grâce, épargnons-nous d'inutiles soucis au sujet
des neutres d'Europe, ces « rescapés » de la paix, maintenant que la

Roumanie, le seul qui nous importait encore, s'est rangée à nos côtés.

De toutes les manifestations de la guerre, la « neutrophilie » est sans

doute la moins explicable 1. » -

Un de vos principaux journalistes, M. Auguste Gauvain, disait dans

les Débats de mardi dernier, à propos de l'hilarante proposition de

M. Solf, de constituer une commission desneutres chargée d'apprécier
les responsabilités de la guerre :

1. Bernard Lavergne, l'Union commerciale des Alliés, p. 38.
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« ... Quand on n'a couru aucun risque, qu'on s'est terré pendant
plus de quatre ans dans une neutralité quelquefois profitable et qu'on
s'est réglé exclusivement sur ses intérêts ou sur ce qu'on croyait être
ses intérêts, on n'a pas le droit de paraître et de voter dans une réunion
où se règlent les conflits issus de la guerre. En vain M, Solf s'in-

génie-t-il à se ménager des concours et des complaisance en offrant
aux pusillanimes une occasion de revernir leur prestige. Les pays qui
ont souffert et lutté ne toléreront point pareille ingérence dans leurs

affaires. »

Messieurs, je vous le disais tout à l'heure, la neutralité qui nous fut

imposée fut lourde à nos coeurs. Je sais bien que certains confondront
le gouvernement de certains neutres avec le peuple dont il ne repré-
sente pas toujours les aspirations. Mais vous n'oublierez pas,
j'ose l'espérer, les protestations véhémentes parties de la Suisse ro-
mande et aussi celles de bien des Suisses alémaniques au moment où

l'Empire allemand et ses acolytes usaient de toutes les violences à

l'égard des populations désarmées et outrageaient toutes les lois divines

et humaines. Je suis venu vous parler de questions matérielles, d'in-

dépendance économique- Vous ne me pardonneriez pas d'avoir le
mauvais goût de vous rappeler ce que nous avons pu faire pour les
vôtres à cette occasion. Et je ne me le pardonnerais pas non plus.

Mais vous serez d'accord avec moi si j'affirme que le peuple suisse
mérite votre confiance et votre sympathie, qu'un même sentiment de

justice a fait battre son coeur au rythme du vôtre.
L'autre soir, à Lausanne, deux trains se croisèrent : l'un transportait

des internés qui rentraient en France, l'autre ramenait chez eux les
soldats suisses mobilisés pour la répression des troubles bolchévistes.

Les Suisses crièrent : Vivent les poilus !

Les Français répondirent : Vive la Suisse !
Mais nos petits soldats eurent le dernier mot. Une immense accla-

mation retentit. Vous la devinez. Elle disait : Vive la France!

M. de Guichen, intervenant dans la discussion; confirme en tous

points les observations faites par M. Wuarin au sujet du manque
d'activité en Suisse de beaucoup de nos commerçants. Il cite l'extrait
de la lettre suivante qui lui a été adressée en 1916 par un grand com-

merçant de la Suisse romande : « Mais ce qui, d'autre part, est un
fait certain, c'est que l'Allemagne, au point de vue commercial, a pour
nous une sollicitude inquiétante. Tous les commerçants seplaignent
de leurs rapports avec la France. Pas de voyageurs de commerce fran-

çais alors qu'il faut chaque semaine renvoyer plusieurs voyageurs
allemands et surtout lenteur dans les livraisons. On finit souvent par
se lasser et on demande... aux autres, à contre coeur, mais on ne peut
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pas cependant arrêter le commerce. Ce qu'il faudrait pouvoir obtenir,:
c'est que cette sympathie pour la France se puisse réaliser pratiquement
en actes... Toute la propagande qu'on fera n'aura pas grand résultat
tant que nous serons inondés de produits allemands et qu'on devra

chercher, sans toujours les trouver, les marques françaises. »
Mêmes réflexions, ou à peu près, dans l'intéresaante brochure de

M. Loosli, parue en 1917 à Neuchàtel. Il s'exprime ainsi : « Un grand
industriel me disait : Je préfère pour mon industrie les produits fran-

çais à tous les autres à cause de leur excellente qualité. Mais je les

reçois de France ou pas du tout, ou bien avec de tels retards que je me
vois obligé de me servir des produits allemands qui, il est vrai, sont
loin d'être aussi bons que les produits français, mais qui arrivent
exactement conformes aux commandes et à l'heure convenue. »

M. de Guichen cite maints autres exemples, notamment celui d'un

des principaux hôpitaux centraux suisses qui a dû, en pleine guerre, .
s'adresser à l'Allemagne pour la réparation et la pose d'un appareil

radiographique, après avoir en vain frappé à la porte de cinq maisons

françaises.
Il traite ensuite deux points spéciaux : d'abord celle du bétail

suisse. Les Allemands ont tout mis en oeuvre pour l'accaparer. Il n'est

pas douteux qu'ils vont recommencer après, vu l'importance que- va

prendre chez eux la question du problème argicole. Ne pourrions-nous

pas leur faire sur ce point une large concurrence, notamment pour
la reconstitution du cheptel de nos départements ravagés?

Même remarque pour les articles de librairie. L'Allemagne a im-

porté, en 1915, pour 8 millions 1/2 de francs de livres en Suisse qui
en a reçu de France pour 3 millions 1/2 seulement. Et la Suisse en
a exporté pour 2 millions de francs en Allemagne contre 1 million

en France. M. de Guichen fait observer combien on trouve peu de

publications françaises dans les grands hôtels et restaurants de la

Suisse allemande. Il se félicite par contre de la création en Suisse de

plusieurs librairies françaises.
M . deGuichen rend hommage à l'admirable oeuvre humanitaire de

la Suisse pendant la guerre et il cite parmi les plus énergiques défen-
seurs des principes de l'Entente le professeur Ragaz de l'Université de

Zurich.

Il termine par une considération des plus graves. Il estime que
c'est un véritable devoir de jeter un cri d'alarme en présence des
bruits d'annexion à l'Allemagne des Allemands d'Autriche, ce qùi-
permeltrait aux Allemands de compléter leur unité préparée déjà par
les règnes de Napoléon Ieret de Napoléon III. La constitution au centre
de l'Europe d'un bloc de cent millions d'habitants (car les Hongrois
feraient sans doute partie de ce groupement) serait une menace per-
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manente pour toute l'Europe occidentale et spécialement pour la Bel.

gique et la Suisse où cette perspective est envisagée en Suisse alle-

mande, avec la plus vive anxiété. Si les Allemands invoquaient, à leur

tour, le principe des nationalités à Bâle et à Zurich, qu'adviendrait-ii ?
Et même sans cela, si le bloc dont-il s'agit se forme, n'exercera-t-il pas
sur la Suisse allemande une pression de tous lès instants? Ne serait-

elle par forcément attirée vers lui? Ne se produira-t-il pas en Europe
une formidable rupture d'équilibre, très dangereuse même pour les

puissances occidentales?

M. de Guichen dit que si la victoire du droit et de la liberté devait
avoir cette conséquence déplorable, une partie des résultats de la

guerre serait anéantie.

M. Locquin, député, invité du bureau, remarque que la Suisse, de

par sa situation géographique, est tout naturellement attirée du côté

: de l'Allemagne et de l'Autriche plutôt que de la France. D'autre part,
il faut tenir compte aussi d'un facteur qui agit dans le même sens que
le precèdent : c'est la langue allemande qui est-parlée par une popu-
lation plus nombreuse que la langue française. Or, comme les Fran-

çais ne sont pas polyglottes, il ressort de cette situation une difficulté

pour l'essor du commerce français en Suisse. Dans ces conditions; il
a paru à l'orateur qu'il fallait établir entre la France et la Suisse des

rapports intellectuels plus étroits; aussi s'est-il préoccupé de la consti-

tution d'instituts français à travers la Suisse et il faut profiter pour
cela des affinités que le peuple suisse a pour nous.

Une autre question, dit M.Locquin, est celle desmatières premières.
La Suisse est forcément tributaire de ses voisines pour les matières

premières : houille, acier, fer. Le charbon allemand est meilleur

marché que le français parce qu'il est plus abondant et plus proche;

la Suisse semble donc Vouéeà être tributaire très longtemps, peut-être
toujours, du charbon allemand, mais pour les autresmatières pre-
mières, il n'en est pas ainsi.

Enfin, en troisième lieu, l'orateur insiste sur les communications

de la Suisse par le Danube avec les régions de l'Orient. La Suisse

reclame la libre navigation du grand fleuve international, et c'est là

une question dont la conférence de là paix devra s'occuper.

M. Hayem, faisant allusion aux critiques de MM.Wuarin et de
Guichen sur l'inertie des commerçants français, croit qu'en effet il
arrive souvent à des fabricants français de ne pas se prêter aux habi-
tudes des clients; mais dans les cas cités, il faut tenir compte des
obstacles auxquels se heurtent les industriels français ligottés actuel-
lement par les consortiums et les contingentements. Il demande que
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les Suisses fassent confiance aux industriels français et qu'ils aient à
leur égard quelque patience; ils verront dans quelques mois une
France régénérée.

Déjà certains industriels français ont fait choix d'un attaché com-
mercial qui a institué en Suisse des expositions d'articles français de
mode. On pourrait compléter celle institution par celle des instituts

français dont a parlé M. Locquin, et échanger des contremaîtres et
ouvriers français et suisses. Enfin, il convient de préparer avec la
Suisse un tarif douanier avantageux.

M. Dunant, ministre de Suisse en France, remercie de l'invitation

qui lui a été adressée et évoque le temps où M. Yves-Guyot, alors mi-

nistre, entra en relations avec son père. Il salue M. Louis Guérin avec

lequel, comme directeur politique à Berne, il eut, en des moments

pénibles, des relations fréquentes pour assurer le ravitaillement des

pays envahis.
Le développement des relations franco-suisses est l'objet, ajoute-t-il,

de toutes mes préoccupations. Depuis un an que je suis à Paris, j'ai
eu une énorme besogne qui a été du reste grandement facilitée par les

pouvoirs publics français qui se sont montrés à l'égard de la Suisse
d'une bienveillance extrême. Malgré les difficultés qui l'assaillaient

pour son propre ravitaillement, la France n'a pas hésité à mettre à la

disposition de la Suisse et le port de Cette et les voies ferrées qui
relient ce port à la Suisse. Grâce à ce concours, la Suisse est assurée de
son pain quotidien.

Nous avons appris, dit-il, à nous servir de vos chemins de fer et de
vos ports pour nous ravitailler. Faites que nous ne désapprenions
rien. Etudiez celle question. On vous a parlé de l'aménagement du
haut Rhône; c'est pour la Suisse une question vitale pour faire venir
via Marseille ou Cette des produits d'Amérique ou d'Orient.

La France a, il y a plusieurs mois, dénoncé les conventions com-
merciales qui la liaient aux autres pays. Un nouveau traité de com-
merce devra intervenir entre les deux républiques voisines ; il faut
absolument que deux démocraties comme elles s'entendent sur le ter-
rain économique.

Au point de vue intellectuel, dit M. Dunant il y a a améliorer la
situation. Actuellement un jeune Suisse de dix-huit ans qui a passé
l'examen de maturité n'a pas l'équivalence en France alors qu'elle
lui est accordée en Allemagne. Nos futurs médecins et avocats ne peu-
vent venir par suite aux facultés de France; il y à là un régime qu'il
faut modifier pour l'avantage des deux pays.

Dans une péroraison émouvante, M. Dunant, dit que la France a
fait pendant quatre ans l'admiration du monde par son courage mili-
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taire et civil et que, grandie par la lutte et la souffrance, elle va dans
la gloire vers une destinée nouvelle.

M. Locquin, reprenant la parole, dit qu'au sujet des relations intel-

lectuelles entre la France et la Suisse la guerre a atténué l'acuité de
la situation. Nombre de jeunes gens internés en Suisse ont travaillé
dans les universités du pays et y ont pris des grades qui sont reconnus
en France; il y a là un pas de fait vers la solution que souhaite, avec

grande raison, M. Dunant.

M. Yves-Guyot remercie M. Wuarin de son intéressante commu-
nication et M. Dunant dont il a été heureux de connaître le père
a qui on doit une des plus grandes oeuvres philanthrophiques du

monde, la fondation de la Croix Rouge.
M. Yves-Guyot rappelle tous les services que la Suisse a rendus pen-

dant la guerre. Tous ceux qui s'intéressaient à quelque prisonnier,
en Allemagne avaient leurs préoccupations ramenées sans cesse vers
la Suisse et vers M. Astor qui dirigeait avec tant d'autorité les secours

qu'on leur envoyait, les informations qui les concernaient : et M. le

Ministre vient de rappeler les rapports que la Suisse avait avec notre

collègue M. Louis Guérin, commissaire du ravitaillement pour les

régions envahies.

Les Français n'ont jamais désiré que la Suisse s'engageât dans le

conflit. Sa neutralité nous rendait trop de services. Ce que certains
des membres de son gouvernement et chefs de son armée ont fait

craindre, à certains moments, c'est qu'ils ne la fissent pas suffisam-
ment respecter.

Tous les orateurs ont insisté sur la nécessité de multiplier nos rap-
ports avec la Suisse. Il y a unanimité. Reste la question d'applica-
tions.

M. Wuarin nous a parlé de grands travaux publics, beaucoup du
Rhône. Mais si le Rhône est pittoresque, il est détestable au point de

vue de la navigation. Mais on fera un canal? — On se fait peut-être
des illusions sur les résullals qu'il donnera. — Pour le moment, nous

avons d'abord à remettre en état nos voies de communications

détruites, et à effectuer des réparations avant d'entreprendre de nou-
veaux travaux.

Un traité de commerce est certes nécessaire. Le souvenir de la

guerre de tarifs de 1892 est décisif. Il a abouti à ce résultat que
M. Méline qui avait voulu enfermer le gouvernement entre les deux
tarifs incompressibles fût lui-même le rapporteur de la loi qui fit
des brrèches dans le tarif minimum. Mais les Suisses, qui ont une si

importante industrie hôtelière, ont intérêt à se procurer au plus bas
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prix tous les objets d'alimentation, vin compris, et beaucoup d'autres

objets que la France peut leur fournir.

Il y a un danger qui a été signalé. Si des mesures de prohibition
sont prises par les Alliés contre les produits allemands, les Allemands

feront tous les efforts possibles pour les écouler sous le couvert de la

Suisse. Elle deviendra un grand centre de contrebande. Le résultat

ne sera pas imputable aux Suisses, mais il sera fatal.

La guerre a établi entre les Français et les Suisses des rapports
d'une- nouvelle intimité. Nous espérons que la réunion de ce soir

contribuera à les développer.
E. R.
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CHEMINS DE FER D'ORLÉANS

L'Hiver à la Côte d'Argent
et aux Pyrénées

A ceux qui veulent fuir les brumes de
l'hiver, aux blessés convalescents, à lous
ceux que la guerre a éprouvés et qui dé-
sirent retrouver le calme et l'apaisement,
la Côte d'Argent et les Pyrénées offrent
une villégiature idéale à tous les points de
vue.

Le climat y est agréable et les stations
d'hivernage y sont des plus accueillantes.

Rappelons à ce sujet que les relations
entre Paris Quai d'Orsay et les régions
précitées s'effectuent avec toute la rapidité
et tout le confort désirable, En 12 heures
environ, plusieurs express de jour et de
nuit, comportant des voilures directes des
3 classes à destination d'Hendaye et de Pau,
ainsi que des wagons-lits et wagons-.restau-
rants, permettent d'atteindre Arcachon,
Dax, Pau, Biarritz, Saint Jean-de-Luz et
Hendaye.

CHEMINS DE FER D'ORLÉANS

Relations entre Paris-Quai d'Orsay
et Barcelone via Cerbère Port-Bou

Billets directs simples et d'aller et retour
en 1re 2° et 3e classes, de Paris-Quai d'Or-
say à Barcelone ou vice-versa.

Divers itinéraires.
Durée de validité: billets simples 6 jours;

billets aller et retour 45 jours sans pro-
longation.

Faculté d'arrêt sur tout le parcours,
tant en France qu'en Espagne.

Enregistrement direct des bagages.
Horaire aller

Via Bordeaux-Monlauban-'loalouse : Dé-
part de Paris-Quay d'Orsay 8 h. 4o, arri-
vée à Barcelone 7 h. 53 ou 10 h. 35.

Via Limoges-Montauban Toulouse : Dé-
part de Paris-Quai d'Orsay la) 10 h. 3o,
arrivée à Barcelone, 7 h. 53 ou 10 h. 35;
(6) 19 h. 50arrivée à Barcelone, 19h. 3o
ou 23 h.

Horaire retour
Via Toulonse-Monlauban-Limoges::
a) Départ de Barcelone 5 h. ou 9 h. 58;

arrivée à Paris-Quai d'Orsay S h. 331.
b) Départ de Barcelone 14 h. 23 ou

18 h. 54; arrivée à Paris-Quai d'Orsay,
18 h.33.

Wagon-restaurant sur certains parcours
en France et en Espagne.

1. Voiture directesde 1reet de2° classes,ainsi
que salons-lits,lits et couchettes,entre Paris-Quai
d'Orsavet Port-Houet entreCerbèreet Paris-Quai
d'Orsav.

CHEMINS DE FER DE PARIS
ALYONET A LAMÉDITERRANÉE

Rapide de nuit pour la Côte d'Azur

A l'approche de l'hiver, nombreux sont
les blessés et les malades qui vont cher-
cher sur la Côte d'Azur le repos et la
santé.

Ils apprendront avec plaisir que depuis
le 22 novembre la Compagnie P-L.-M. a
prolongé jusqu'à Menton le rapide de
nuit 1reclasse qui part de Paris à 20 h. 15.

Ce train permet de quitter Paris après
dîner et d'arriver au milieu du jour au
pays du soleil. On est rendu à Nice à
13 heures et à Menton à 14 h. 06

CHEMINS DE FER DU MIDI

La Ressource des Pyrénées

A lous ceux, Français et Alliés, qui
cherchent un lieu de villégiature pour
l'été, la région des Pyrénées offre, plus
qu'aucune autre en France, l'innombrable
ressource de ses villes d'eaux, aussi bien-
faisantes par l'efficacité de leurs thermes
que par la pureté de leur air et la beauté
lumineuse de leurs paysages ensoleillés.

Ce sont d'abord, égrenées le long de la
Côte d'Argent battue par les vagues de
l'Atlantique, les plages de Soulac-sur-Mer,
Arcachon, Cap-Breton, Biarritz, Guéthary,
Saint-Jean-de-Luz, Hendaye; et de l'autre
côté se succèdent, au pied des rochers de
la Côte Vermeille, devant la mer bleue,
les ports et les localités pittoresques de la
Nouvelle, de la Franqui, d'Argelès-sur-
Mer, de Collioure, de Port-Vendres, de
Banyuls sur-Mer.

Puis, de l'Océan à la Méditerranée, la
chaine des Pyrénées, en une ligne presque
ininterrompue, enserre dans ses hautes
montagnes de fraîches stations balnéaires
dont les plus renommées restent Dax,
Cambo, Pau, les Eaux-Bonnes, les Eaux-
Chaudes, Lourdes, Argelès-Gazost, Caute-
rets, Luz-Saint Sauveur, Gavarnie, Barè-
ges, Bagnères-de-Bigorre. Luchon, — la
reine des Pyrénées, reliée au vaste plateau
de Superbagnères (altitude 1 8oo mètres)
par un chemin de fer électrique qui fonc-
tionne régulièrement depuis le 1erjuin,—
Capvern, Aix-les-Thermes. Molitz, Vernet-
les Bains, Amélie-les Bains.

Les relations avec la Côte d'Argent, la
Côte Vermeille et les Pyrénées, sont faci-
litées, pendant la sa on, par la circulation
des trains express dejour et de nuit, com-
portant des voilures directes, wagons-lits
et wagons-restaurants.
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